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Antilles : qui sème 
la misère récolte la colère !

La mobilisation contre le passe sanitaire et 
l’obligation vaccinale, particulièrement forte aux 
Antilles depuis l’été, vient de se transformer, en 
Guadeloupe, en mouvement de révolte générale.

Le jour, les piquets de grève et les barrages ras-
semblent des travailleurs de la santé, des salariés 
de l’hôtellerie-restauration, des sapeurs-pom-
piers, des enseignants, des travailleurs des Ehpad 
ou encore des travailleurs d’ArcelorMittal en 
grève depuis plus de deux mois. La nuit, ce sont 
des bandes de jeunes qui cherchent à défi er la 
police en allumant des incendies ou en pillant.

L’étincelle qui a mis le feu aux poudres est la 
suspension sans salaire des travailleurs de la 
santé non-vaccinés. Comme ici en métropole, de 
nombreux soignants ont vécu l’obligation vacci-
nale, assortie de menaces et de sanctions, comme 
une énième humiliation. Et on les comprend !

L’État les a envoyés au front du Covid au péril 
de leur santé, sans leur fournir le matériel de 
protection élémentaire. Il a toujours refusé d’ac-
corder les moyens nécessaires en matériel, en 
équipement et en personnel aux hôpitaux, et 
voilà qu’il s’érige en donneur de leçons et qu’il 
sanctionne ceux qui ne sont pas prêts à se faire 
vacciner en les suspendant sans salaire !

La vaccination est un moyen puissant pour com-
battre l’épidémie, mais les méthodes autoritaires 
qui l’accompagnent n’ont rien de sanitaire. Elles 
sont hautement politiques et servent d’abord à 
mettre au pas les travailleurs et la population. De 
fait, la non-vaccination est devenue un nouveau 
motif de licenciement, une attaque anti-ouvrière 
de plus, c’est ce que combattent les travailleurs 
de la santé en Guadeloupe et en Martinique, et 
c’est bien légitime.

Et qui peut s’étonner de la méfi ance vis-à-vis 
de la parole des autorités de santé aux Antilles ? 
Pendant des décennies, elles ont autorisé les 
patrons de la banane à utiliser le chlordécone, un 
pesticide cancérigène qui a empoisonné ouvriers 
agricoles, sols et nappes phréatiques.

Parmi les raisons qui alimentent la révolte 
actuelle, on retrouve tous les ingrédients qui 
avaient déjà fait exploser la colère en 2009 avec 
le mouvement contre la « profi tation » : l’extrême 
pauvreté, l’abandon et la déshérence d’une bonne 
partie de la jeunesse condamnée au chômage, les 
bas salaires, la vie chère et l’incurie de l’État.

Le gouvernement et les commentateurs n’ont 
pas de mots assez durs contre les bandes de 
jeunes casseurs qui sèmeraient « l’anarchie » et 
« le chaos ». Mais quand il n’y a pas d’électricité 
ni d’éclairage public pendant des mois, quand le 
ramassage des ordures est sporadique, c’est aussi 
une forme de chaos. Et celui-ci est organisé par 
l’État ! Les coupures d’eau font tellement partie 
du quotidien que les habitants de certains quar-
tiers sont forcés de se déplacer vers des points 
où l’eau arrive : une école, un parc, le long d’une 
route, et ce depuis des années ! Serait-ce imagi-
nable dans un département de métropole ? Non !

Il y a dans la façon de traiter la population 
antillaise une forme de mépris colonial insuppor-
table. Ce qui est considéré comme un minimum 
en métropole ne l’est pas pour la Guadeloupe et 
la Martinique. Le gouvernement se vante d’avoir 
ramené le chômage à 8 % en métropole, eh bien, il 
s’élève à 17 % en Guadeloupe ! Quand la pauvreté 
frappe 14 % de la population dans l’Hexagone c’est 
34 % en Guadeloupe. Et comment la jeunesse de 
l’île pourrait-elle ne pas se sentir méprisée quand 
elle ne trouve ni emploi ni formation sur place ?

La hausse des prix prend, aux Antilles, une 
tournure vertigineuse. Rien que le pain a aug-
menté de 68 % ! Tout cela avec des salaires et des 
pensions qui sont, comme en métropole, bloqués, 
quand ils ne sont pas baissés du fait de la suppres-
sion de certaines primes.

Si la cocotte-minute a explosé, Macron en est 
le responsable et, en envoyant des forces du Raid 
ou du GIGN, il ne fait que rajouter de l’huile sur 
le feu.

Pour l’instant, la colère prend des formes 
diverses, mais elle peut et doit être orientée 
contre le gouvernement et le patronat. Les tra-
vailleurs sont capables de le faire s’ils utilisent 
la force de la grève. En s’organisant à partir des 
entreprises, en arrêtant de produire les profi ts 
patronaux, le monde du travail peut avancer ses 
revendications, qui constitueraient un progrès 
pour toute la population : des embauches, des 
augmentations de salaire et leur indexation sur 
les prix, des moyens pour des services publics en 
déshérence…

Alors oui, une telle révolte sociale serait source 
d’inspiration pour nous tous ici !

Nathalie Arthaud
C

O

Barrage à Colin Petit-Bourg, en Guadeloupe.
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Face à la révolte : le gouvernement sort la matraque
« C’est une petite minorité violente qui dévalise 
les magasins, qui barre les routes, qui rançonne les 
automobilistes, qui empêche des personnes malades 
d’accéder à des soins parfois vitaux et qui va même 
jusqu’à tirer sur les forces de l’ordre. Je condamne 
avec la plus extrême fermeté ces violences », a 
déclaré le Premier ministre lundi soir 22 novembre.

Castex voudrait fa ire 
croire que la révolte so-
ciale en Guadeloupe n’est 
le fait que d’une minori-
té, réduite à une bande de 
dél i nq ua nts par t icu l iè -
rement violents. Les mé-
dias ont bien évidemment 
repris cette propagande à 
longueur de reportages, ré-
alisés invariablement de-
vant une route barrée par 
des blocs de béton et une 
voiture brûlée. Mais cette 
propagande a tout de même 
du mal à cacher la vérité : 
c’est toute une population 
qui n’en peut plus, de la mi-
sère, du chômage, des trop 
fréquentes coupures d’une 
eau polluée par le chlordé-
cone et du délaissement par 
l’État de tous les services 
publics, en particulier des 
hôpitaux.

Et il ne faut pas oublier 
que le déclencheur de la 
révolte qui secoue la Gua-
deloupe est précisément la 
décision du gouvernement 
de suspendre sans salaire 
des travailleurs de la santé, 
au risque de vider encore 
davantage les hôpitaux de 
leur personnel.

Le ministre de l’Inté-
rieur, Darmanin, s’est van-
té le 23 novembre d’avoir 
réalisé « 90 interpellations 
et plus de 60 gardes à vue » 
depuis le début de cet te 
crise. « Le rétablissement de 
l’ordre public est le préalable 
à toute discussion», a-t-il dé-
claré après avoir envoyé les 
forces du Raid et du GIGN. 
Le ministre des Outre-mer, 
Sébastien Lecornu, a ren-
chéri en affirmant :  «On est 
sur des bandes, on est sur des 

voyous, […] qui se servent 
de cette crise pour s’expri-
mer dans la violence ». Et de 
revendiquer « la réponse 
du gouvernement […] impla-
cable, […] ferme : l’envoi du 
Raid et du GIGN».

La seule réponse que 
peut imaginer un tel gou-
vernement à une crise so-
ciale est, comme toujours, 
la menace de la force. Les 
vrais incendiaires sont ces 
ministres et autres tenants 

d’un pouvoir qui défend les 
possédants, une classe so-
ciale qui impose la violence 
de l’exploitation à toute une 
population. C’est ce qui la 
condamne.

Aline Rétesse 

Épidémie : impuissance gouvernementale

Alors qu’une nouvelle flambée de l’épidémie se 
manifeste dans plusieurs pays européens, dont 
la France, le gouvernement garde le cap : ne rien 
faire qui entrave la réalisation du profit capitaliste, 
continuer à faire des économies sur le service 
public, se présenter en recours universel tout en 
rappelant à la population qu’elle n’a qu’à lui obéir.

L e  g o u v e r n e m e n t 
Macron-Castex, pas plus 
que la plupart de ceux qui 
dominent le monde, n’a pas 
recruté massivement dans 
la santé publique, ni ou-
vert des lits et des hôpitaux, 

formé des soignants, en-
voyé des gens capables et 
convai ncants v isiter les 
personnes isolées, perdues 
ou inquiètes. Lorsque l’épi-
démie les a submergés, leur 
seul recours a été, comme 

au Moyen Âge, le confine-
ment. Aucun non plus n’a 
mis les moyens suffisants, 
matériels et humains, pour 
convaincre du bien-fondé 
de la vaccination : la me-
nace est évidemment moins 
coûteuse et enseigne une 
leçon supplémentaire aux 
travailleurs. Tous se sont 
inclinés devant les grands 
laboratoires, soumettant la 
production des vaccins à 
leurs conditions et aux lois 
des profits capitalistes.

Le vaccin étant avant 
tout considéré comme une 
marchandise, il est réservé 
à ceux qui peuvent payer. 
Sept milliards de doses ont 
bien été produites, mais la 
moitié de l’humanité n’est 
toujou r s  p a s  v ac c i né e , 
laissant ainsi au virus un 
vaste champ d’act ion et 
d’énormes possibilités de 
mutation. Après tout, si cela 
conduit à vendre une nou-
velle dose tous les six mois 
à la fraction solvable de la 
population mondiale, c’est 

tout bénéfice pour Pfizer, 
Moderna et les autres.

E n  F r a n c e ,  l e s  s o i -
g n a n t s ,  d u  p r o f e s s e u r 
de médecine à l’aide-soi-
gnante débutante, ont dit et 
répété que l’hôpital public 
était à bout, saboté par les 
gouvernements successifs. 
Aujourd’hui même, ils pré-
viennent qu’une nouvelle 
vague de malades du Co-
v id ne pourrait être ab-
sorbée qu’en décomman-
dant les autres soins. I ls 
ont maintenant évalué ce 
q u’ont coûté les vag ues 
précédentes aux patients 
dont les hospital isat ions 
ont dû être di f férées. Le 
gouvernement n’en conti-
nue pas moins à fermer des 
lits, programmer des éco-
nomies dans les hôpitaux, 
bloquer les recrutements. 
Rien ne change, si ce n’est 
en pire.

À l’approche de la nou-
velle vague, que le porte-pa-
r o l e  d u  g o u v e r ne me n t 
qualifie de fulgurante, le 

ministre de la Santé, le di-
recteur des hôpitau x de 
Paris , le président de la 
République lui-même vont 
répétant qu’ils ont fait au 
mieux, que le taux de vac-
cination est au plus haut. 
Sans doute espèrent-ils tout 
simplement que, par mi-
racle, la pandémie passe à 
côté, préservant leur image 
d’hommes d’État respon-
sables et recyclables pour 
une nouvelle occasion.

Une telle incapacité, ré-
pétée de vague en vague 
et de pays en pays, n’est ni 
congénitale, ni politique. 
Elle est sociale. Enfermés 
dans la défense des intérêts 
étroits de leur classe, les di-
rigeants du monde capita-
liste se révèlent aussi inca-
pables dans la lutte contre 
l’épidémie que pour tout le 
reste, qu’il s’agisse du chan-
gement climatique ou de la 
crise tout court.

Paul Galois

Dans les médias : le surhomme de l’Élysée
Lundi 22 novembre, les 

médias ont rendu compte 
des opinions et interven-
tions du président Macron 
quant à la revitalisation 
de la Sambre-Avesnois, à 
la situat ion des travai l-
leurs l icenciés de Whir-
lpool, aux barrages érigés 

par les manifestants gua-
d e l o u p é e n s ,  à  l a  c i n -
quième vague du Covid-19, 
au harcèlement en milieu 
scol a i re  e t  à  q ue lq ues 
autres sujets de moindre 
importance. 

L e  f e s t i v a l  a  c ont i -
nué le lendemai n, avec 

un reportage de France 
Inter sur l’éventuelle at-
tr ibution du bal lon d’or 
à Karim Benzema débu-
tant par une citation pré-
sident iel le. Ce touchant 
témoignage venait après 
le d i scou rs de Macron, 
l a r g e m e n t  r a p p o r t é 

évidemment, s’attribuant 
pratiquement la victoire 
du XV de France sur les All 
Blacks.

C’est ce qui s’appelle de 
l’information. On appren-
dra sans doute bientôt que 
l’omniprésent président en 
précampagne a arrêté la 

pandémie, le chômage et 
la fonte de la banquise, et 
peut-être même inventé 
l’eau chaude. À moins que, 
en tant que spécialiste du 
bourrage de crâne, il sache 
aussi farcir la d inde de 
Noël.

P. G.

Barrage en Guadeloupe. 

FR
A

N
C

E 
A

N
TI

LL
ES



4    n    Lutte ouvrière n° 2782    n    26 novembre 2021

LE MOUVEMENT AUX ANTILLES

“Aux travailleurs, à la jeunesse, à la population, 
poursuivons la lutte jusqu’à la victoire !”

�ppel au? /eunes 7ui commettent 
des actes de délin7uance 

Vous êtes pour la plupart 
au chômage, pauvres, et en 
colère. Vous commettez des 
actes de délinquance car 
vous en avez assez d’une 
telle vie. 

Mais nous vous appe-
lons à met tre votre v io -
lence au service de la cause 
commune des travailleurs.

Nous partageons votre 
colère, mais pas tous vos 
actes. Nous avons besoin 
de vous. Nous vous appe-
lons à raisonner plutôt qu’à 

casser et cambrioler. 
Av e c  v ou s ,  nou s  s e -

rons plus forts. Avec vous, 
nous nous bat trons, par 
exemple pour réclamer du 
travai l mieux payé pour 
tous, l ’augmentat ion des 
salaires, des embauches 
massives, dans une lutte 
col lect ive, avec la même 
exaspération et la même 
détermi nat ion q ue vous 
met tez à commettre des 
actions individualistes de 
brigandage !

�réons des comités dZacধon 
partout R

Combat ouvrier appelle 
à la lutte collective, mais 
aussi à l’organisation ! 

Créons des comités d’ac-
tion partout, dans les entre-
prises, dans les communes, 
dans les quartiers, dans les 
entreprises. 

Dans ces comités, dis-
cutons de la situation et 
formulons nos revendica-
tions. Les travailleurs, les 
jeunes, la population, les 
petits commerçants, les pe-
tits paysans doivent déci-
der eux-mêmes de ce qu’ils 
veulent. 

N o u s  é l i r o n s  n o s 

r e p r é s e n t a n t s  p a r m i 
nous dans chaque comité 
d’action.

Alors, nous serons une 
force sociale qui viendra 
d’en bas, des plus pauvres, 
des plus exploités. Cette 
force comptera et pourra 
peser sur le cours des évé-
nements, avec les propres 
solutions du peuple le plus 
exploité, le plus dominé, le 
plus colonisé ! 

3renons le poXYoir� afin 
que nous fassions compter 
notre force et que personne 
d’autre que nous ne décide 
de notre sort !

La révolte sociale ac-
tuelle est profonde et était 
prévisible! Mais l’État joue à 
l’aveugle et au sourd. Le brû-
lot qui a provoqué l’incen-
die est la répression brutale 
contre les travailleurs de la 
santé, les pompiers, certains 
personnels de l’Éducation 
nationale et des Ehpad. Ils 
sont suspendus, privés de 
salaire, avec des familles 
en grande difficulté, parce 
qu’ils ne sont pas vaccinés.

On nous dit que c’est la 
loi, mais en réalité c’est une 
v iolence sociale énorme 
contre ces travai l leurs ! 

C’est la violence sociale d’un 
Macron et de son gouver-
nement qui veulent faire 
baisser la tête aux travail-
leurs, les dresser à obéir au 
gouvernement des riches, 
les dresser à obéir à leurs 
exploiteurs ! 

Combat ouvrier a tou-
jours été favorable au vac-
cin, mais opposé à l’obli-
gation vaccinale assortie 
de sanctions graves contre 
les travailleurs. Si le gou-
vernement français était 
si soucieux de notre santé, 
il aurait depuis longtemps 
fourni du matériel et des 

per son ne l s  s upplémen-
taires aux hôpitaux. I l y 
aurait eu au moins un peu 
plus d’oxygène pour em-
pêcher certains de mourir 
du Covid au mois d’août 
parce qu’i l en manquait. 
Le dévouement du person-
nel soig na nt a toujou r s 
été ex t raord i na i re.  Les 
responsables du désastre 
sanitaire permanent sont 
le  gouver nement e t  les 
chefs administrat i fs des 
hôpitaux. 

Et pas seu lement au x 
Antilles, en France aussi.

• La hausse des pr i x de 
l’essence et de l’alimen-
tat ion ét rang le les fa-
mil les. 120 % d’augmen-
tat ion pou r le k i lo de 
concombre, 68 % pour le 
pain.

• Les coupures d’eau inces-
santes deviennent intolé-
rables, tout comme l’em-
poisonnement de l ’eau 

courante au chlordécone 
et aux matières fécales. 
On nous promet du mieux 
depuis des années et des 
années. Il y en a marre !

• L’augmentation de la pau-
vreté attise la colère en 
particulier des jeunes.

• Le mépris du grand pa-
t r on at  q u i  s u s c i te  l a 
colère et les grèves des 

travailleurs, dans l’hôtel-
lerie, chez ArcelorMittal 
où les travailleurs sont en 
grève depuis plus de 76 
jours sans aucune propo-
sition patronale.

• Le chômage de masse.
• L’é m i g r at ion m a s s ive 

vers le monde extérieur, 
qui vide la Guadeloupe de 
sa jeunesse, sans retour.

Les causes de lZe?plosion de colère sont pro(ondes :

Da n s de te l les  s i t ua-
tions et dans tous les pays, 
i l y a vols, pi l lages, bra-
quages, incendies. Comme 
en 2009, comme lors de la 
révolte des gilets jaunes en 
France. 

Il ne s’agit pas de pleu-
r er  s u r  ces  f a i t s ,  m a i s 
avant tout de comprendre. 

Comprendre leurs causes, 
q ui sont la misère et le 
manque de perspectives. 
Cela provoque aussi en per-
manence les rixes mortelles 
entre jeunes dans les quar-
tiers, et même à la prison 
de Baie-Mahault, en temps 
«normal».

I l y a des jeunes qui , 

en conscience, rejoignent 
le mouvement de protesta-
tions et de manifestations

I l s  o n t  p l e i n e m e n t 
raison!

Pour l’instant, la seule 
réponse du gouvernement 
est l’envoi de forces de ré-
pression supplémentaires ! 
C’est son seul langage! 

Les volsT bra7ua+esT incendies et vandalisme

• La levée déf init ive de 
toutes les suspensions de 
travailleurs

• La levée de toutes les 
poursuites judiciaires en-
vers les syndicalistes, les 
manifestants

• L’augmentation 

substantielle et uniforme 
des salaires, des pensions, 
des minima sociaux

• La résolution définitive 
du problème de l ’eau 
courante

• Un plan massi f d’em-
bauche des jeunes.

Face à cette attitude, les 
travailleurs et la population 
doivent poursuivre la 
lutte collective dans les 
entreprises et au-dehors, 
grèves, manifestations, 
expression de la colère pour 
exiger a minima:

Pour réaliser tout cela, 
l ’argent ne manque pas. 
Mais il est dans les coffres-
forts des capitalistes, qui 
accumulent des milliards 
de profits. 

Pend a nt  q ue le  pr i x 
de l ’es sence au g mente , 
Tot a l  v ient  de réa l i ser 

4,6 milliards d’euros de pro-
fits au dernier trimestre, 
soit 23 fois plus qu’i l y a 
un an à la même période. 
Les banques européennes 
sont en passe d’encaisser en 
���� les plXs Jros Eénéfices 
de leur histoire. La Socié-
té générale a ainsi vu son 

bénéfice net presque dou-
bler sur un an. Il se monte 
au troisième trimestre à 
1,6 milliard d’euros. Celui 
de la BNP atteint 2,5 mil-
liards d’euros. L’argent de-
vrait donc être pris dans les 
énormes profits réalisés par 
le grand capital !

À ceux qui sont en grève, 
com me les soig nants et 
secteurs de la santé, sur 
la vingtaine de piquets de 
grève, à ArcelorMittal, dans 
l’hôtellerie : Tenez bon!

M a i s  l a  g r è v e  d o i t 
s’étendre partout en véri-
table grève générale. C’est le 
bon moment de reprendre 
la grève marchante et de 
faire en sorte que d’autres 
entreprises se mettent en 
grève. Les barrages sont une 
forte expression de colère 

populaire, qu’il faut main-
tenir pour l’instant, mais 
la grève générale est plus 
efficace� car elle sȇen prend 
directement au grand pa-
tronat, pour qu’i l prenne 
sXr ses profits poXr amélio-
rer les conditions des tra-
vai l leurs. Formulons nos 
propres revend icat ion s 
par entreprise, en plus des 
revendications générales. 
O r ga n i son s des  a s sem-
blées générales, élisons un 
comité de grève avec les 

travail leurs et le soutien 
des syndicats et votons. Vo-
ter la grève est la meilleure 
solution en ce moment ! Ce 
sont les travai l leurs qui, 
par leur force et leur lutte, 
peuvent faire en sorte que 
les jeunes rejoignent le com-
bat col lect i f et orientent 
leur colère aveugle, non 
contre les commerçants et 
la population, mais vers une 
action collective avec nous 
contre le grand capital et 
son gouvernement.

Aux travailleurs : allons vers la grËve générale réelle dans les entreprises.
C’est le bon moment.

Appel de Combat ouvrier (UCI), le 20 novembre
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�uadeloupe : poursuite de la mobilisation
La seule réponse de Castex et Macron 
à l’explosion sociale qui se produit en 
Guadeloupe a été l’envoi de renforts militaires, 
de gendarmes du Raid et du GIGN.

Lundi 22 novembre, la ré-
union du Premier ministre 
organisée avec les parle-
mentaires de Guadeloupe, 
comme prévisible, n’a rien 
donné. Il n’y a eu aucune 
réponse, ni sur l’abrogation 
des suspensions de plus de 
600 travailleurs de la santé 
qui refusent la vaccination, 
ni sur les autres revendi-
cations sociales, l’augmen-
tation des salaires ou le rè-
glement des coupures d’eau 
courante, entre autres.

L e s  or g a n i s a t i on s  à 
l’origine du mouvement de 
grèves et de protestations 
multiformes, dont les bar-
rages routiers, ont appelé à 
renforcer la mobilisation. 
Lundi 22 novembre, les bar-
rages routiers étaient tou-
jours en place, certains non 
occupés et d’autres gardés 
par des groupes de mil i-
tants, ou carrément par la 
population et les jeunes. Ce 
sont ces derniers mainte-
nant qui ont pris en main 
l’organisation des barrages. 

Chaque fois que les gen-
darmes en enlèvent un, il 
est reconstruit après leur 
départ. Certains de ces bar-
rages, comme à Sainte-Rose, 
à Montebello ou à Perrin 
aux Abymes, près de la ca-
serne de pompiers, sont 
infranchissables. D’autres 
sont un peu plus filtrants. 
Dans cette situation, lundi 
22, le rectorat a décidé de 
ne pas ouvrir les établisse-
ments scolaires.

Les jeunes révoltés, qui 
ont organisé des pillages, 
allumé des incendies et tiré 
à balles réelles contre les 
gendarmes pendant trois 
nuits consécutives, n’ont pas 
réapparu dans la nuit du 
21 au 22 novembre. Mais 
cela ne préjuge en rien de 
la suite, car leur colère est 
aussi forte que leur vie est 
sans espoir. La plupart des 
petits commerçants qui ont 
été victimes des actions de 
pillage et destructions sont 
assurés et seront en tout ou 
partie indemnisés. Mais qui 

assurera ces jeunes contre 
une vie dans la pauvreté et 
sans avenir?

Les syndicats et organi-
sations en lutte ne rejettent 
pas les jeunes, mais les ap-
pellent à les rejoindre dans 
leur mobilisation, à mettre 
leur révolte au service d’une 
action collective organisée, 
de s’armer d’un programme 
avant de s ’armer de f u-
sils. Chaque chose en son 
temps, l’ennemi n’est pas le 
petit commerçant mais le 
système capitaliste et, pour 
l’abattre, il faudra une révo-
lution sociale.

Lundi 22 novembre au 
matin, plusieurs militants 
de la CGTG et de Combat 
ouvrier sont al lés au tri-
bunal, où plusieurs jeunes 
passaient en comparution 
immédiate. Puis ils se sont 
rendus devant la gendar-
mer ie  de Ba ie -Ma hau lt 
soutenir Pascal Petit-Phar, 
un pompier convoqué en 
raison de sa participation à 
une mobilisation la semaine 
précédente et qui est de 
nouveau convoqué le 13 dé-
cembre. Plusieurs pompiers 
grév istes sont inquiétés 
par la police et la justice en 

raison de leur mobilisation 
active.

La CGTG, des militants 
d’appartenances diverses, 
dont ceux de Combat ou-
vrier, appellent les travail-
leurs à rendre la grève gé-
nérale effective, à suivre 
l’exemple de ceux qui sont 
déjà en g rève dans u ne 
vingtaine de sites. Ils ap-
pellent à l’organisation d’as-
semblées générales dans les 
entreprises. C’est ainsi que, 
dans le secteur de l’énergie, 
un préavis de grève a été 
déposé. Quant aux ouvriers 

agricoles de la banane, ils 
ont prévu une assemblée 
générale, pour discuter en-
semble de leurs revendica-
tions et de rejoindre ou non 
la grève.

Les organisat ions, les 
travailleurs, les militants, 
les jeunes qui tiennent les 
barrages et une partie de 
la popu lat ion sont bien 
conscients que, pour faire 
reculer le gouvernement, 
la mobi l isat ion devra se 
développer à un plus haut 
niveau.

Pierre Jean-Christophe

�arধni7ue :
la grève générale reconduite
En Martinique, lundi 22 novembre, plus d’un millier 
de travailleurs ont fait grève et manifesté à l’appel 
d’une intersyndicale. Des barrages ont été érigés en 
début de matinée à l’entrée des zones commerciales 
situées aux entrées de Fort-de-France. Puis 
les manifestants ont pu rejoindre la ville.

Après avoir par t icipé 
à une première grève les 
15 et 16 novembre, travail-
leurs de la santé, employés 
de pharmacie ou encore 
employés territoriaux ont à 
nouveau répondu présent. 
Des salariés de l’usine à 
sucre du Galion, de La Poste, 
de la société de distribution 
d’eau Odissy, mais aussi des 
ouvriers du bâtiment, de 
la métallurgie, des ensei-
gnants, ou des employés de 
commerce, étaient eux aussi 

en grève. Les manifestants 
dénonçaient l ’obl igat ion 
vaccinale et le passe sani-
taire, mais aussi les sanc-
tions qui frappent les sala-
riés non vaccinés. Plusieurs 
centaines d’entre eux sont 
menacés d’être suspendus 
de leur emploi. Jetés à la rue, 
ils ne percevront ni salaire 
ni allocation chômage, ni 
même RSA, subissant une 
violence inouïe et insuppor-
table. Les manifestants dé-
nonçaient aussi la vie chère 

et la précarité qui frappent 
les familles, brandissant des 
pancartes réclamant des sa-
laires de 2000 euros net.

La manifestation a ser-
penté dans plusieurs rues 
de Fort-de-France, avant de 
s’installer devant la préfec-
ture. Puis elle est passée sur 
le bord de mer, dans le pé-
rimètre réservé à l’arrivée 
des voiliers de la course in-
ternationale Jacques Vabre, 
ouvert officiellement aux 
per son nes mu n ies d’u n 
passe sanitaire.

(n fin de MoXrnée� deYant 
le mépris des autorités pré-
fectorales, les organisations 
ont décidé de reconduire le 
mouvement et de le durcir.

Marianne Tibus

Une déclaration de la CGTG
Le secrétaire général de la CGTG (CGT 
de Guadeloupe), Jean-Marie Nomertin, 
a déclaré dans un communiqué :

Aujourd’hui , la Gua-
deloupe est paralysée par 
les grèves et les barrages. 
Elle le sera encore dans les 
jours qui viennent, tant 
qu’une solution ne sera pas 
trouvée aux causes de cette 
montée de colère sociale. 
Mais la seule réponse que 
nous avons eue le vendre-
di 19 novembre, c’est l’en-
voi de forces de répression 
supplémentaires par le 
gouvernement ! Voilà son 
seul langage!

La raison principale de 
la colère, ce sont les sus-
pensions de centaines de 
travailleurs de la santé et 
des menaces qui pèsent 
sur beaucoup d’autres. Des 
centaines de travailleurs 
se retrouvent privés de 
salaire. C’est une violence 
inouïe contre eux et leurs 
familles !

La responsabi l ité en 
incombe tota lement au 

gouvernement français.
(… )
La CGTG appelle tous 

ses membres et l’ensemble 
des  t rav a i l leu r s  à  r e -
joindre la lutte actuelle, 
sous forme de grèves dans 
leurs entreprises, de mani-
festations dans leurs quar-
tiers et leurs communes. 
Le gouvernement portera 
l’entière responsabilité des 
conséquences de l’exaspé-
ration et de la colère des 
travailleurs, des jeunes et 
de la population!

La CGTG appelle l’en-
semble de la population 
laborieuse à part iciper 
massivement à la lut te 
p ou r le  s uccè s  de  ce s 
revendications!

A nsanm nou ka l ité, 
ansanm nou ké gannyé ! 
Luttons ensemble, nous ga-
gnerons ensemble.

Jean-Marie Nomertin, 
vendredi 19 novembre 

C
O

Manifestation du 22 novembre à Fort-de-France.

�our suivre les in(ormaধons données par nos 
camarades de �ombat ouvrier : 

,ttps:cccombatfouvrierWcom
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Barrage de La Boucan à Sainte-Rose, en Guadeloupe.
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�Öpitau? : mieux 
que si c’était pire?
L’épidémie de Covid repart à la hausse et, selon 
le président du conseil scientifique, le professeur 
Delfraissy, « la vraie vague du variant �elta arrive ».

Le système de soins aura, 
espère-t-il, « probablement 
la capacité » de faire face 
à cette cinquième vague, 
mais il est « fatigué ». C’est 
peu dire, à entendre le Pr 
Rémi Salomon, de l’hôpital 
Necker-Enfants malades, ou 
le Pr Grimaldi. Le premier, 
dénonçant une situation ca-
tastrophique, et notamment 
le nombre de l its fermés 
par manque de personnel, 
avertit : «Ça va s’effondrer». 
Il donne comme exemple : 
« Contre les AVC, on dispose 
de traitements extrêmement 
efficaces, mais 30 % des lits 
sont fermés dans ces ur-
gences neuro-vasculaires, 
faute de personnel. C’est une 
perte de chances réelle pour 
les patients.»

Le second, tout aussi in-
quiet, a dénoncé il y a peu 
la suppression de cent mille 

lits sur trois quinquennats. 
Le terme est important, car 
c’est bien de politique gou-
vernementale qu’il s’agit. 
« Or, ajoute-t-il, l’actuel mi-
nistre de la Santé, Olivier 
Véran, était sous Hollande 
le rapporteur de la loi Tou-
raine, et il a voté toutes les 
lois d’étranglement de l’hô-
pital. » La catastrophe, pour 
lui également, est fort pos-
si ble, à l ’hôpita l comme 
dans toute une partie du 
système de santé.

Mais, à en croire le di-
recteur de l’AP-HP, Mar-
tin Hirsch, à l’antenne de 
France Inter le 22 novembre, 
la remontée pourtant fulgu-
rante des cas de Covid ne de-
vrait pas trop engorger l’hô-
pital. Car, dit-il, « on soigne 
à peu près autant de patients 
avec un peu moins de person-
nel – on ne compte que mille 

�éber+ement dZur+ence : le 115 débordé

�Ötelleriefrestauraধon : aux fourneaux de la lutte de classe
Le 18 novembre, au sortir d’une réunion avec les 
syndicats de salariés, les organisations patronales de 
l’hôtellerie-restauration affirmaient avoir proposé 
des augmentations de salaire de ��,� ¦ en moyenne.

En fait, la proposition se 
limite à moins de 5 % pour 
les plus bas salaires, soit 
plus de la moitié des tra-
vailleurs du secteur. Les sa-
laires étant bloqués depuis 
trois ans, et l’augmentation 
des prix ayant largement 
dépassé 5 % durant cette 
période, cette pseudo-aug-
mentation n’est pas même 
un rattrapage. En outre, les 
patrons refusent toutes les 
autres revendications, sur 
le temps et les conditions de 

travail, les jours de congés, 
les horaires, etc.

Ces patrons de l’hôtelle-
rie-restauration ont pour-
tant pris les aides et sub-
ventions diverses versées 
pendant la période d’inter-
ruption due à l’épidémie. 
I l s bénéf ic ient toujou rs 
de prêt s ga ra nt i s ,  dont 
l’échéance a même été re-
poussée. Le gouvernement 
vient de décider d’un plan 
tourisme, dont l’hôtel le -
rie-restauration touchera 

bien entendu une bonne 
part. Malgré l’abondance 
de ces cadeaux, le patro-
nat du secteur affirme ne 
pas trouver les 150 000 em-
ployés qui font défaut. Ils 
se font beaucoup plus dis-
crets quant aux conditions 
réelles qu’ils imposent aux 
travailleurs.

Il y a bien sûr les petits 
bars et restaurants dont 
les patrons ne vivent pas 
mieux que les travailleurs 
qui constituent leur clien-
tèle. Mais il y a aussi la my-
riade de petits bourgeois 
féroces qui font tourner 
leur entreprise avec des 

s t a g i a i r e s  e nvoyé s  pa r 
Pôle emploi ou le lycée 
hôtel ier de la v i l le, dont 
les plongeurs et les com-
mis de cuisine sont sans 
papiers et sans droit, dont 
les  c h a m br es  sont  net-
toyées par des mères céli-
bataires payées à l’heure, 
dont les saisonniers dor-
ment dans des caravanes 
ou des chambres de bonne 
miteuses et dont les em-
ployés en f ixe sont aussi 
corvéables qu’ils sont peu 
nombreu x. Et i l y a sur-
tout, très loin au-dessus du 
point de YXe des Eénéfices� 
mais pratiquant ou faisant 

pratiquer les mêmes mé-
thodes, les multinationales 
de l’hôtellerie, les capita-
l istes des stat ions de sk i 
ou du tourisme de masse. 
Accor, par exemple, a accru 
ses profits pendant l’épi-
dém ie,  a lor s même q ue 
ses hôtels de par le monde 
étaient fermés ou vides.

Tous sont d’accord sur un 
point: augmenter les salaires 
serait toucher à leurs béné-
fices, et pour eux il n’en est 
pas question. Il n’est pas dit 
que les travailleurs du sec-
teur, quel que soit leur statut, 
l’entendent de cette oreille.

Paul Galois

LO

postes non pourvus à l’AP-
HP sur 18000– et un certain 
nombre de lits fermés. » Il y 
a 13 % de lits fermés à l’AP-
HP, admet-il. Mais, dans la 
plupart des services, on ne 
traite pas 13 % de patients 
en moins, « ce qui explique 
en partie les tensions. » « On 
serre les fesses», commente-
t-il, en s’incluant abusive-
ment dans le personnel qui 

se dévoue et est à bout.
Hirsch comme Véran, 

son mi nistre de tutel le, 
comme leurs pairs au gou-
vernement, sont aux ma-
net tes d’un système qui 
menace sans cesse de cra-
quer. « La santé est un bien 
commun qui doit échapper 
aux logiques du marché », 
énonce à juste titre André 
G r i m a l d i .  O u p lutô t  i l 

devrait leur échapper, car la 
politique menée par les gou-
vernements successifs a au 
contraire soumis le recrute-
ment du personnel soignant 
et non-soignant, médical ou 
non, à une logique d’écono-
mies qui a rendu le travail 
insupportable, au détriment 
de tous. Ce choix de société 
tue autant que le virus.

Viviane Lafont

LO

Avec l’arrivée du froid, le ��� de nombreux 
départements, chargé de l’hébergement 
d’urgence, alerte sur une saturation jamais vue.

Ainsi, en Seine Saint-De-
nis, 400 à 450 demandes de 
mise à l’abri sont refusées 
chaque jour faute de capa-
cités d’hébergement. Un des 
écoutants sur la plate-forme 

a expliqué sur France Inter : 
« Malheureusement, même 
les cas prioritaires – et ils 
sont très nombreux– on n’ar-
rive pas à leur trouver de 
place : les femmes enceintes, 

les femmes avec enfants de 
moins de 3 ans.»

Habituel lement, entre 
le 1er novembre et fin dé-
cembre, entre 500 et 800 
places d’urgence dites hi-
vernales ouvrent dans le 
département. Cette année, 
l’association Interlogement 
93, qui gère les appels au 
115, dénonce le fait qu’au-
cune place supplémentaire 
n’a encore été mise à dis-
position. Le ministère du 
Logement, lui, est satisfait 
et prétexte que les héberge-
ments d’urgence, habituel-
lement fermés aux beaux 
jours, sont restés ouverts 
et occupés en raison de la 
pandémie. I l ne s’est pas 
préoccupé d’en ouvrir de 
nouveaux.

Cette situation n’est pas 

propre à la Sei ne-Sai nt-
Denis. Ainsi , à Lyon, Ur-
gence plan froid, un collec-
tif de travailleurs sociaux, 
dénonce l’absence de l its 
supplémentaires avec l’ar-
rivée du grand froid : « Ce 
qu’il s’est passé, c’est que 
les 1 300 places de l’hiver 
dernier ont été pérennisées 
pendant la crise sanitaire. 
Sauf qu’aujourd’hui elles 
sont toutes prises ! Il faut 
agir maintenant, il faut ou-
vrir des places d’héberge-
ment. Les familles qui nous 
appellent ne comprennent 
pas . »  I l  dénonce le fa it 
que « la pandémie n’a fait 
qu’augmenter la précarité, 
et donc le nombre de per-
sonnes à la rue ». Il recense 
8 000 demandes d’héber-
gement par des personnes 

mal logées ou à la rue sur la 
métropole lyonnaise, alors 
que 16 000 logements sont 
vacants, dont une bonne 
par t ie appar tenant au x 
pouvoirs publics. D’autres 
collectifs lyonnais, comme 
Jamais sans toit, décident 
d’occuper les écoles où sont 
scolarisés les enfants qui 
dorment à la rue avec leurs 
parents.

La nuit du 17 novembre, 
en Seine-Saint-Denis, 60 
enfants de moins de 3 ans 
ont dormi dehors, selon le 
décompte d’Interlogement 
93. Le même soir, le CAC40, 
indice vedette de la Bourse 
de Paris, atteignait son re-
cord absolu : 7 100 points, 
en augmentation de 30 % 
en un an.

Christian Bernac

Manifestation en juin 2020.
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Face à la ,ausse des pri? : augmentez les salaires !
Face à la hausse des prix, non seulement de 
l’essence, du gaz ou de l’électricité mais aussi de 
l’alimentaire, du logement ou des assurances, il 
n’y a pas d’autre solution pour les travailleurs 
que d’imposer des augmentations de salaire.

Selon l’Insee, en octobre, 
les prix du gaz auraient aug-
menté de 50% en un an, ceux 
du gazole de 27%, les trans-
ports de 8,7 %, tandis que 
lȇinȵation Jénérale serait de 
2,6%. Tous ceux qui doivent 
débourser 25 ou 30 euros 
supplémentaires chaque se-
maine pour faire le plein, 
ou qui ont vu le prix de la 
baguette augmenter de 10% 

d’un coup, savent que l’in-
ȵation réelle est Eien sXpé-
rieXre ¢ ces indices officiels. 
Ils voient surtout qu’ils ne 
peuvent plus s’en sortir.

Dans d iverses ent re -
prises, cette f lambée des 
prix coïncide avec la période 
dite des NAO, les négocia-
tions annuelles obligatoires. 
Comme toujours, en guise de 
« négociations », les patrons 

font des propositions ridi-
cules, parfois 10 ou 15 euros 
par mois, à peine amélio-
rées après les réunions avec 
les représentants du per-
sonnel. Ainsi Leroy Merlin, 
propriété de la famille Mul-
liez (Auchan, Décathlon...), 
250 millions d’euros de bé-
néfices en 2020, a proposé 
une augmentation de 2 %, 
avec un minimum de 40 eu-
ros. Labeyrie, champion du 
foie gras et du saumon fumé, 
un milliard de chiffres d’af-
faires en 2020, ne proposait 
qu’une prime de production 
ridicule, sans augmentation 

générale des salaires.
Chez Labeyrie, ce mépris 

a déclenché trois semaines 
de grève, pour arracher fi-
nalement une augmentation 
générale de 2,25%. Chez Le-
roy Merlin ou Decathlon et 
dans des dizaines d’entre-
prises du pays, notamment 
dans l’agroalimentaire où 
les salaires sont bas et où 
les patrons se sont gavés 
pendant les pér iodes de 
confinement, des travail-
leurs se sont mis en grève 
ces dernières semai nes, 
parfois pour la première 
fois depuis des années. La 

presse régionale rapporte 
ces grèves et donne la pa-
role à des travailleurs ga-
gnant 1 300 ou 1 400 euros 
avec plus de vingt ans d’an-
cienneté, qui se sentent mé-
prisés et réclament 150 ou 
200 euros d’augmentation 
mensuel le, le m i n i mu m 
pour remplir le chariot et 
payer l’essence juste pour 
al ler au travail. Jusqu’au 
journal Le Monde qui a titré 
le 23 novembre, avec une 
pointe d’inquiétude : « La 
colère des bas salaires, les 
oubliés de la reprise».

La colère des travailleurs 
est plus que légitime. On ne 
peut pas vivre décemment 
avec moins de 2 000 euros 
par mois, Castex lui-même 
a dû le reconnaître. Pour ne 
pas être poussés vers la pau-
vreté, les travailleurs n’au-
ront pas d’autre choix que de 
se battre pour imposer des 
augmentations immédiates 
des salaires ainsi que leur 
indexation sur les prix. Pour 
l’imposer, une mobilisation 
générale du monde du tra-
vail sera nécessaire, seule 
façon de changer le rapport 
de force avec l’ensemble du 
patronat.

Xavier Lachau

�
�� :
le plan de guerre du patronat
Le président de l’UIMM, Éric Trappier, PDG 
de Dassault Aviation, vient d’interpeller le 
gouvernement en réclamant un « nouveau choc 
de compétitivité ». �raduction : il réclame �� 
à �� milliards d’euros de baisses d’impÖts.

L’UIMM regroupe les sec-
teurs de la métallurgie au 
sens large : automobile, avia-
tion, construction navale et 
ferroviaire, électronique, 
mines. Autant dire qu’elle 
est quasiment l’organisa-
tion du grand patronat fran-
çais. Et quand ses dirigeants 
s’adressent à l’État, ce sont 
des ordres. Au moment du 
premier confinement� le pa-
tronat de l’automobile avait 
obtenu 8 milliards d’euros 
d’aides étatiques et celui de 
l’aéronautique 15 milliards. 
Aujourd’hui, ensemble, ils 
réclament plus.

Le président de l’UIMM 
avance ses raisons : les pé-
nuries de composants élec-
troniques et de matières 
premières vont durer et 
la crise va s’aggraver. La 
guerre économique entre 
trusts à l’échelle mondiale 
Ya sȇintensifier� alors lȇ�tat 
f rançais doit donner au 
grand patronat ce qu’il ré-
clame. C’est un programme 
tout tracé qu’il présente à 
celui ou celle qui sera élu 

président l’an prochain.
Les grands groupes in-

dustriels que représente 
l’UIMM ont annoncé des 
milliards d’euros de béné-
fices cette année, un nou-
veau record. Mais leurs 
actionnaires, plutôt qu’in-
vestir cet argent dans la 
product ion, préfèrent la 
spéculation. Quand il s’agit 
d’investir, ils comptent sur 
les aides de l’État. En ma-
tière de cotisations sociales, 
le grand patronat veut aussi 
n’avoir rien à payer. Pour 
les sa la i res proc hes du 
smic, il y a déjà tellement 
d’exonérations de cotisa-
tions sociales que, pour les 
grands groupes, on peut 
dire qu’elles n’existent plus. 
Mais le président de l’UIMM 
veut avoir les mêmes avan-
tages pour les salaires al-
lant jusqu’à 3 à 4,5 fois le 
smic !

Les sommes que le grand 
patronat réclame ne tombe-
ront pas du ciel. Elles seront 
prises, soit directement dans 
la poche des travail leurs 

sous forme d’impôts sup-
plémentaires, soit sur les 
budgets des services pu-
blics, ceux des hôpitaux, des 
transports, de l’éducation, 
de l’entret ien des routes 
et des bâtiments publics. 
&ela siJnifiera Xn recXl des 
conditions d’existence pour 
toute la population.

Ce plan patronal vise di-
rectement les travailleurs. 
Il va de pair avec la nouvelle 
convention collective que 
l’UIMM veut imposer et qui 
vise, entre autres, à suppri-
mer la prime d’ancienneté et 
à baisser le taux des heures 
supplémentaires, et contre 
laquelle une première ma-
ni festat ion devait avoir 
lieu jeudi 25 novembre. Le 
grand patronat veut mener 
sa guerre économique en 
abaissant les salaires, en 
dégradant les conditions de 
travai l et en supprimant 
des emplois. Rien que sur le 
secteur de l’automobile, le 
dirigeant de l’UIMM parle 
de 100000 emplois menacés.

L’ensemble du grand pa-
tronat emboîtera sans doute 
le pas à l’UIMM, et c’est là 
une déclaration de guerre 
par laquelle les travailleurs 
doivent se sentir visés.

Pierre Royan

�rois ans dé/à : gilets 
jaunes, toujours là

Par une manifestation 
samedi 20 novembre, les 
gilets jaunes ont fêté leur 
troisième année de mani-
festations hebdomadaires. 
À Paris, cela a regroupé près 
de 2 000 personnes dans un 
cortège dynamique et coloré, 
derrière des fresques mo-
biles faites de dessins expri-
mant leur colère sur de très 
nombreux sujets.

Dès le départ, le cortège 
était noyé dans les gaz et 
écrasé par les coups de 
mat raq ue des pol ic iers , 
harnachés comme des ro-
bocops. I ls s’en sont pris 
aux fresques et banderoles, 
provoquant de rudes ba-
garres pour les défendre. 
La répression dont les gi-
lets jaunes ont fait l’objet 
depu is le début de leu r 
mouvement montre bien 
que leur constance, leur 

déter m i nat ion , a i nspi -
ré une certaine crainte à 
l’État. Les forces de police 
ont été autorisées à uti l i-
ser matraques, f lash-ball 
(LBD 40) et grenades (DMP/
GLIF4) pour cogner. Le bi-
lan de leur répression en 
est l’image : au total elle a 
fait plusieurs mil l iers de 
blessés dont 353 graves, 
trente éborgnés, sept mains 
ont été arrachées.

Les ma n i fes t a nt s  du 
20 novembre ont montré 
que, trois ans après, bien des 
participants au mouvement 
tiennent toujours à s’en re-
vendiquer. La détresse so-
ciale qu’a exprimée le mou-
vement des gilets jaunes n’a 
pas disparu, au contraire, et 
poXr \ mettre fin il IaXdra 
encore bien d’autres luttes, 
et bien plus larges.

Correspondant LO

Grévistes à l’entrepôt Leroy Merlin de Sénart.
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�ur0ina Faso :
dehors les troupes 
françaises !
À partir du 18 novembre, un convoi de l’armée 
française traversant le Burkina Faso a été bloqué 
plusieurs jours par la population. Des milliers de 
manifestants lui ont barré la route en criant « France 
dégage » ou « ¬ bas la France », témoignant de 
l’exaspération qui est aujourd’hui celle des populations 
du Sahel contre la présence militaire française.

C e  c onv oi  é t a i t  p a r t i 
d’Abidjan en Côte d’Ivoire 
le 14 novem bre. I l  ac he -
mi nait du rav ita i l lement 
et des armes vers le Niger 
et la base de Gao au Mali. 
Fort de 90 camions et d’une 
centaine de mi l itaires, i l 
empr untait une voie tra-
dit ionnel le pour ce genre 
d’opération. Mais, cette fois, 
la population burkinabé ne 
l’a pas laissé faire. Dès son 
arrivée dans le pays, les ma-
nifestants se sont rassem-
blés pour lui barrer la route, 
à l’appel de la Coalition des 
patriotes africains du Bur-
kina-Faso. Le convoi a été 
bloqué pendant deux jours à 
Bobo Dioulasso, puis dans la 
capitale Ouagadougou où les 

gendarmes burkinabé ont 
dispersé les manifestants à 
coup de grenades lacrymo-
Jªnes. (nfi n� arriYé ¢ .a\a� 
à 100 km de la capitale, les 
militaires français ont été 
à nouveau stoppés et ont dû 
se replier dans un terrain 
gr i l lagé. Les t i rs des sol-
dats français et de l’armée 
burkinabé venue les proté-
ger ont alors blessé quatre 
manifestants.

Ces manifestations expri-
ment bien la colère de la po-
pulation contre la présence 
militaire française, en l’oc-
currence les forces spéciales 
cantonnées près de la capi-
tale. Ni celles-ci ni l’armée 
burkinabé ne sont capables 
de protéger la populat ion 

�l+érie : une attaque contre les classes populaires

contre les djihadistes. Le 
14 novembre, ceux-ci ont tué 
quarante-neuf gendarmes 
burkinabés et quatre civils à 
Inata. Depuis leurs premières 
attaques au Burkina en 2015, 
2 000 personnes ont été tuées 
et un million et demi ont dû 
fuir leur foyer.

Les ma n i fes tat ions se 
multipl ient aussi pour ré-
clamer la démission du pré-
sident, Roch Marc Christian 
.aEoré� TXi appara°t ¢ MXste 
titre comme l’obligé d’Em-
manXel 0acron. .aEoré était 

arrivé au pouvoir en 2015, à 
l’issue de la transition qui 
avait suivi le renversement 
du dictateur Blaise Compao-
ré par un soulèvement po-
pulaire. Ce processus poli-
t ique avait été de bout en 
bout piloté par les dirigeants 
français, qui s’étaient assuré 
de Jarder� aYec .aEoré� Xn 
président à leurs ordres au 
Burkina.

Aujourd’hui, une grande 
partie de la population sahé-
l ienne rejette la présence 
de l ’armée f rançaise. Au 

Burkina, au Mali, au Niger, 
el le a fait en quelques an-
nées l’expérience que ces 
troupes n’étaient pas là pour 
assurer leur sécurité, mais 
uniquement pour préserver 
les intérêts de l’impérialisme 
français, en tenant à bout de 
bras des présidents à sa solde. 
Celles et ceux qui ont bloqué 
le convoi se disent prêts à re-
commencer. Comme eux, il 
faut dire : « L’armée française 
hors d’Afrique ».

Daniel Mescla
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En Algérie, le 17 novembre, les députés ont voté 
pour 2022 une loi de finances, dont un article vise 
à mettre un terme aux subventions de l’État sur les 
produits alimentaires de base, comme le sucre, le 
lait, l’huile et les produits céréaliers, mais également 
sur l’eau, le gaz, l’électricité et le logement.

Pour les c lasses popu-
laires, déjà confrontées à une 
crise sociale aiguë, cette an-
nonce est une catastrophe. 
Le pouvoir d’achat s’est ef-
fondré, avec une inf lation 
qui frappe déjà les produits 
alimentaires. Ainsi, les pâtes, 
le riz, le poulet ou les œufs 
ont vu leur prix doubler, les 
fruits et légumes de saison 
sont devenus inaccessibles 
pour beaucoup.

Le président algérien, Ab-
delmadMid 7eEEoXne� MXstifi e 
cette décision par la néces-
sité de lutter contre le gas-
pillage et prétend aider les 
plus démunis par une aide 
spécifique. Mais c’est bien 
l’ immense major ité de la 
population, travailleurs de 

l’État, ouvriers, petits com-
merçants, agriculteurs, qui 
a du mal à s’en sortir. Faire 
ses courses pour nourrir sa 
famille est un casse-tête pour 
de nombreux travailleurs, à 
commencer par ceux qui sont 
au chômage.

Selon le Forum des chefs 
d’entreprise (FCE), l’équiva-
lent du Medef, un mil l ion 
de travai l leurs ont perdu 
leur emploi depu is 2020, 
sans qu’aucune al location 
chômage ne v ienne com-
penser la perte de revenu. 
Quant aux travailleurs qui 
touchent le salaire minimum 
de 18 000 dinars (90 euros), 
soit trois euros par jour, ache-
ter des produits frais, de la 
viande ou des légumes est 

Xn lX[e. $Xssi la ȵ amEée dX 
prix de la pomme de terre, 
un produit très consommé en 
Algérie, qui a triplé, presque 
jusqu’à un euro le kilo, a ali-
menté la colère.

Tout  e n me n aç a nt  de 
pr i son les s péc u l ateu r s , 
Tebboune a fait mettre en 
vente des stocks limités de 
pommes de terre à 50 dinars 
(0,25 euro), pour empêcher 
que cette colère sociale ne 
s’exprime. I l a également 
fait inscrire dans la loi de 
finances la suppression de 
l’IRG (impôt sur le revenu), 
pour ceux dont les revenus 
sont inférieurs à 30 000 di-
nars (150 euros), et une baisse 
pour les revenus inférieurs 
à 35 000 dinars. Les travail-
leurs attendent de voir com-
ment cela se traduira sur leur 
fi che de pa\e.

M a l g r é  l a  r e m o n t é e 

récente des cours du pétrole, 
les marges de manœuvre dont 
l’État algérien disposait avec 
la manne pétrolière se sont 
amenuisées. Pour répondre 
aux exigences des classes do-
minantes algériennes et du 
FMI, Tebboune présente la 
note aux classes populaires, 
par une politique d’austérité 
drastique. Les aides ciblées, si 
elles arrivent vraiment dans 
la poche des travailleurs, ne 
compenseront ni l’inf lation 
ni la fi n des sXEYentions. /a 
baisse de l’IRG ne coûtera 
rien au patronat algérien et 
aux grands groupes inter-
nationaux présents dans le 
pays, eux qui ont largement 
profi té des sXEYentions sXr le 
gaz, le sucre et l’huile…

Grâce à l ’ i n s ta l l at ion 
d’usines de sucre profitant 
d’une énergie bon marché, 
l’Algérie est devenue la porte 

d’entrée pour ce produit en 
Afrique. Des groupes comme 
Cristal Union s’y sont instal-
lés et exportent des produits 
alimentaires à moindre coût. 
L’homme le plus fortuné du 
pays, Issad Rebrab, a fait sa 
fortune en contrôlant 70 % des 
parts de marché dans l’huile et 
le sucre. L’État algérien conti-
nuera à soutenir le patronat 
avec des sommes autrement 
plus importantes que les sub-
ventions sur les produits ali-
mentaires� TXi en défi nitiYe ne 
représentent qu’un montant 
dérisoire au regard des mil-
liards pillés et détournés par 
les classes aisées.

Pour éviter de sombrer 
dans une pauvreté qui se gé-
néralise, les travailleurs de-
vront imposer l’augmentation 
des salaires et des pensions, et 
leur indexation sur les prix.

Leïla Wahda

Un marché en Algérie.

Des manifestants au Burkina.
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�ri? alimentaires :
spéculateurs affameurs
L’indice des prix des produits alimentaires 
établi par la FAO, l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture, 
a augmenté de plus de �� ¦ en un an. 

Cela concerne notam-
ment le blé, la viande, le 
sucre, les produ its la i -
t iers et de nombreuses 
autres denrées indispen-
sables à l’alimentation des 
populations.

Ces hausses sont présen-
tées comme la conséquence 
indirecte du Covid, du mau-
vais temps, ou de la diffi-
culté de la reprise. Mais ce 
n’est pas le virus qui fait 
que les petits paysans n’ar-
rivent pas à sortir de la mi-
sère, alors qu’ils travaillent 
durement pour produire 
du café, du cacao, de l’ara-
chide, du coton, du latex ou 
d’autres cultures de rente. 
Les responsables sont les 
trusts agro-industr iels , 

qui imposent leur main-
mise sXr les filiªres de pro-
duction et sur les réseaux 
de transformation et de 
commercialisation.

De plus, ces produits 
font l ’objet ,  com me les 
autres matières premières, 
d ’ u ne s péc u l at ion q u i 
pousse les prix à la hausse. 
Pour les vautours de la fi-
nance, c’est une occasion 
parmi d’autres de faire des 
profits facilement et rapi-
dement. Pour des millions 
de femmes et d’hommes 
dans le monde, cela se tra-
duit par une aggravation 
de la misère et par la me-
nace de famine.

Charles Legoda

�r+enধne : après les 
élections, austérité 
au programme
Dimanche 14 novembre, on votait en Argentine pour 
élire une partie des députés, élus régionaux et locaux. 
Les résultats ont confirmé pour l’essentiel ceux de 
l’élection primaire tenue en septembre dernier.

Avec 7,7 millions de voix, 
le parti du président péro-
niste, A lberto Fernandez, 
perd 1,7 million des voix qui 
lui avaient permis de l’em-
porter en 2019. Il conserve 
118 députés. La droite de 
l’ex-président Macri arrive 
en tête avec 9,6 millions de 
voix, perd 200 000 voix mais 
garde 116 députés. La droite 
“a nt i - s y s tème ” nouve l le 
venue dans cette compéti-
tion, obtient un million de 
voix et cinq députés.

Son important recul n’a 
pas empêché le président 
Fernandez d’appeler à fêter 
ce « succès ». Il faut dire que 
l’élection primaire de sep-
tembre lui avait fait craindre 
d’en perdre davantage.

Entre 2015 et 2019, le pré-
sident de droite Macri avait 
abondamment fait appel aux 

prêts du Fonds monétaire in-
ternational (FMI), faisant ex-
ploser la dette et le montant 
des échéances à rembour-
ser. Son successeur péroniste 
s’est attelé à effacer l’ardoise 
de la droite, ce qu’i l paye 
maintenant dans les urnes. 
Pour payer ses échéances, 
)ernande] a sacrifié les aides 
et les subsides traditionnel-
lement versés par les péro-
nistes à leur base électorale 
populaire, au moment où les 
différents plans d’austérité 
imposés à la population ra-
menaient misère et pauvre-
té pas loin du niveau atteint 
lors du krach de 2001, sans 
parler des difficultés dues 
à la pandémie. Tout cela a 
créé des tensions parmi les 
péronistes, notamment avec 
sa vice-présidente, Cristina 
.irchner.

�,ili : des élections incertaines

D’autres attaques contre 
les travailleurs sont à venir. 
Un nouveau plan d’austérité 
devrait débuter en décembre. 
Le président vient de s’adres-
ser à ses opposants pour leur 
proposer un accord national 
au nom du «sens des respon-
sabilité et du patriotisme », 
afin TXȇils lȇaident ¢ pressXrer 
la population pour satisfaire 
les e[iJences de la finance.

L e c ou r a nt  de  d r oi te 

anti-système est représen-
té par un économiste, Javier 
Milei, qui, à la façon d’un Bol-
sonaro, a axé sa campagne no-
tamment sur la sécurité. Pour 
le moment, ce phénomène est 
circonscrit à la capitale, où il 
a obtenu 17 % des voix, mais 
il pourrait grandir.

Heureusement, de l’autre 
côté de l’échiquier politique, 
le Front de la gauche et des 
travail leurs-Unité (FIT-U), 
qui réunit quatre organi-
sations trotskystes, obtient 
1,3 million de voix, soit 6 % 
des votes, passant de deux à 
quatre députés. Sa candidate 
Myriam Bregman est élue 
dans la capitale avec 7,7 %, 
fa isant mieu x qu’en sep-
tembre. Mais c’est à Jujuy que 
le résultat est le plus specta-
culaire, avec 25 % des voix 
pour le candidat du FIT-U.

Le FIT-U a fait campagne 
en dénonçant le rembourse-
ment de la dette au détriment 
de la populat ion, mettant 
en avant la nationalisation 
du système bancaire et f i-
nancier, pour aboutir à une 
banq ue pu bl iq ue un iq ue 
sous le contrôle des travail-
leurs. Face à l’inf lation et à 
la hausse des prix, le FIT-U 
propose un relèvement auto-
matique des salaires et des 
pensions et, face au chômage 
et à la précarité, la réparti-
tion des heures de travail.

Ce sont en effet autant 
d’objectifs qui mériteraient, 
au-delà des élections, de deve-
nir pour les travailleurs des 
objectifs de lutte. Et cela, mal-
gré la passivité de la bureau-
cratie syndicale qui se montre 
complice du gouvernement.

Jacques Fontenoy

Dimanche 21 novembre, le candidat d’extrême droite 
José Antonio Kast est arrivé en tête du premier tour 
de l’élection présidentielle chilienne, avec 2¥ ¦ des 
voix. Il devance le candidat de gauche, l’ancien leader 
étudiant �abriel �oric, qui a obtenu 2¤ ¦ des voix.

Les deux partis de droite et 
de gauche qui se partageaient 
le gouvernement depuis 1990 
ont fait moins de 13 % des 
voix. Ils ont même été distan-
cés de peu par un outsider, 
l’économiste Franco Parisi, 
qui a fait campagne depuis les 
États-Unis où il est exilé, car il 
a des démêlés avec la justice 
chilienne, ce qui ne l’empêche 
pas de parler au nom du «par-
ti des gens».

La droite, avec notamment 
l’entourage de l’ex-président 
Piñera qui ne pouvait plus 
se représenter, se mobilise 
déjà pour que le deuxième 
toXr confirme ce résXltat Ia-
vorable à l’extrême droite. 
L’électorat de gauche, lui , 
avait espéré que les urnes 

ref léteraient la volonté de 
changement exprimée lors 
des mobilisations populaires 
de 2019. En proposant l’élec-
tion d’une Assemblée pour 
réviser la Constitution héri-
tée de Pinochet, Piñera était 
parvenu à canaliser le mou-
vement de contestation sur 
un terrain inoffensif pour les 
classes dirigeantes et dont il 
ne pouvait rien sortir.

Député de droite de 2002 
¢ ����� .ast a Iait campaJne 
en agitant toutes les peurs 
qu’ont pu susciter ces mobi-
lisations. Cet admirateur de 
Bolsonaro et Trump entend 
maintenir toutes les privati-
sations ainsi que la retraite 
par capitalisation ou les uni-
versités chères et payantes 

qui avaient suscité la colère, 
mais aussi tout l’héritage de la 
dictature, à la source des pro-
fondes inégalités de ce pays 
où la richesse est accaparée 
par une poignée de familles 
riches.

.ast compte m¬me ré -
du i re encore le poids de 
l’État, en supprimant des mi-
nistères, mais certainement 
pas ceux de l’Intérieur ou de 
l’Armée. Tout cela s’accom-
pagne d’un discours antimi-
grants et ravit les électeurs 
nantis� deYant TXi .ast aJite 
les épouvantails du chavisme 
ou du communisme.

Le deu x ième tour doit 
avoir lieu le 19 décembre et 
le résultat est incertain. Le 
candidat de gauche, Boric, 
qui a l’appui du Parti com-
muniste, s’est imposé dans 
la capitale Santiago et dans 
sa région, mais pas en pro-
vince. Il espère recevoir les 
soutiens de ceux qui ont pu 
voter socialiste, mais il n’est 
pas assuré d’avoir ceux de la 
droite modérée qui pouvait 
soutenir le Parti socialiste 
dans le passé. Il compte aussi 
sur les abstentionnistes.

Quel que soit le résultat 
du vote, les c lasses popu-
laires, les travail leurs, les 
fem mes, les jeu nes ,  tous 
ceu x q u i représentent la 
partie vive du pays, devront 
se préparer à de nouvelles 
mobilisations.

J. F.
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En 2018, manifestation à Buenos Aires contre le plan d’austérité.

Manifestation à Valparaiso en 2019 : 
« Nous serons le cauchemar de ceux qui volent nos rêves. »
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	spa+ne : la grève des métallurgistes de Cadix
Depuis mi-novembre, les ouvriers métallurgistes de 
Cadix sont en grève illimitée. La grève s’accompagne 
de manifestations dans toute la ville. Nous publions 
ci-dessous l’éditorial des bulletins d’entreprise de 
nos camarades de Voz Obrera (Espagne-UCI).

« Les ouvriers métallur-
gistes de Cadix ont entamé 
une grève i l l imitée qui a 
débuté le 16 novembre. C’est 
une lutte contre les réduc-
tions de salaire et les reculs 
des droits que les patrons 
veulent imposer à l’occasion 
de la signature d’un nouvel 
accord avec les syndicats.

Après plusieurs mobili-
sations les jours précédents, 
le collectiI a dit  « �a sXffit}� 
lassé de l’absence de résul-
tats entre syndicats et em-
ployeurs pour débloquer 
le nouvel accord. La grève 
touche les principales usines. 
Jeudi 18 novembre, une nou-
velle réunion entre syndicats 
et employeurs (la FEMCA) n’a 
débouché sur rien.

Les travail leurs conti-
nuent de manifester et ont 

aussi bloqué les routes et 
les ponts, comme il est de 
tradition dans les luttes de 
la région de la baie de Cadix. 
Au cours de ces journées, 
il y a eu des incidents et la 
police les a chargés avec des 
bal les en caoutchouc. De 
nombreux médias tentent, 
comme toujours, de crimi-
naliser les travailleurs, qui 
sont TXalifiés de «Yiolents}.

Cependant, de nombreux 
soutiens ne cessent d’arri-
ver de travailleurs d’autres 
provinces espagnoles, du 
bassin minier des Asturies, 
de travail leurs galiciens, 
également d’Argentine et 
d’Uruguay. Un grand ras-
semblement de la popula-
tion de Cadix a eu lieu le 
19 novembre, une manifes-
tation de soutien à Séville 

le lundi 22. Ils ne sont pas 
seu ls .  I l  faud rait mai n-
tenant une grande mani-
festation des travail leurs 
pour défendre leurs intérêts 
communs.

Face aux reculs subis 
pendant toutes ces années, 
les travai l leurs de Cadix 
exigent un accord, avec des 
conditions de travail et des 
salaires décents. Il faut ces-
ser de perdre du pouvoir 
d’achat, i l faut que les sa-
laires soient indexés sur 
l’indice des prix. Cela serait 
facile à réaliser, en prenant 
sur les profits accumulés 
par les patrons depuis des 
années.

Si toute l’Espagne sait 
que les métallurgistes de Ca-
dix ont brûlé un conteneur, 
peu connaissent l’attaque 
brutale que les patrons en-
tendent mener contre eux : 
gel des salaires pour les 
années 2021-2022, suppres-
sion des 13e et 14e mois, aug-
mentation jusqu’à 70 % du 

nombre de contrats tempo-
raires, création d’une nou-
velle catégorie en dessous de 
celle de spécialiste et du sa-
laire fi[é par la conYention. 
Le patronat veut aussi aug-
menter la journée de travail, 
ne pas déclarer les heures 
supplémentaires, exiger un 
salaire lié à la productivité... 
Ce même patronat, avide 
de profits, a déjà mené de 
nombreuses attaques sous 
forme de suppressions d’em-
plois, de plus de précarité 
et de bas salaires, avec une 
augmentation sans précé-
dent du nombre de contrats 
temporaires. Mais il en veut 
plus !

Cadix a un taux de chô-
mage de 26 %, le plus élevé 
de la province, suivi de près 
par les autres municipali-
tés environnantes. La fer-
meture de l’usine Airbus 
de Puerto Real a aggravé 
la situation au niveau des 
emplois directs et des en-
treprises sous-traitantes. De 

nombreux travailleurs ont 
dû émigrer.

Face à un avenir que le 
patronat veut rendre encore 
plus difficile pour les nou-
velles générations, la seule 
option est de se battre, sans 
quoi les choses vont fatale-
ment empirer. Il faut soute-
nir les métallurgistes dans 
leurs justes revendications, 
étendre la grève illimitée 
et comprendre q ue leur 
lutte pour un accord décent 
est celle de tous. L’unité de 
tous les travailleurs est leur 
force.

Les métallurgistes de Ca-
dix ont ouvert une caisse de 
résistance et sont soutenus 
par de nombreux travail-
leurs. Soyons solidaires car, 
si les patrons de la métallur-
gie ne sont pas stoppés dans 
leur élan, les autres patrons 
ne tarderont pas à leur em-
boîter le pas. Vive la lutte 
des métallos, vive la lutte de 
la classe ouvrière! «

Voz Obrera

Étatsf�nis : la justice absout l’extrême droite
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L’acquittement, le 19 novembre, du milicien 
d’extrême droite ayant tué l’an dernier deux 
manifestants antiracistes à Kenosha, dans le 
Wisconsin, a provoqué l’indignation et des 
manifestations de protestation dans plusieurs villes.

En août 2020, dans cette 
ville, un policier blanc, ap-
pelé pour une agression, 
avait tiré sept balles dans le 
dos de Jacob Blake, un Noir 
non armé. La police avait 
initialement menotté Blake, 
bien que gravement blessé, 
à son lit d’hôpital… La suite 
est un exemple de cette jus-
tice au service de la police, 
ignorant ses victimes, sur-
tout lorsqu’elles sont noires : 
les charges ont été abandon-
nées contre ce policier, qui 

a repris son service sans la 
moindre réprimande. Par 
contre, la victime paraly-
sée a été condamnée à deux 
ans de mise à l’épreuve pour 
trouble à l’ordre public.

Ce type d’injustice ra-
ciste s’est tellement répété, 
dans l’histoire américaine, 
que l’indignation ressentie 
au moment des tirs contre 
Blake s’était tout de suite 
exprimée dans les rues de 
Kenosha plusieurs soirs 
de su ite ,  sa n s at tend re 

grand-chose du système ju-
diciaire. Ces manifestations 
venaient dans la foulée des 
i mmenses protestat ions 
contre l’étranglement révol-
tant de George Floyd par un 
policier, trois mois aupara-
vant à Minneapolis.

À Kenosha, ni les autori-
tés de la ville, du comté et 
du Wisconsin, toutes démo-
crates, ni la police locale ou 
de l’État, ni l’extrême droite 
ne voulaient tolérer les ma-
nifestations. Se constituant 
en milice armée, sous l’œil 
approbateur de la pol ice 
les considérant comme des 
supplétifs pour maintenir 
l’ordre raciste, l’extrême 

droite a provoqué les ma-
nifestants. C’est ainsi que 
deux d’entre eux ont été 
tués et un troisième blessé 
par des miliciens.

En fuite, le tireur, Kyle 
Rittenhouse, a pu passer les 
barrages de police et rentrer 
chez lui sans encombre, tant 
la complicité des forces de 
l’État avec les apprentis fas-
cistes était évidente. Ce n’est 
que le lendemain qu’il s’est 
rendu de lui-même. Après 
deux mois de prison il était 
libéré sous caution. Un an 
plus tard, lors de son procès, 
il a plaidé l’autodéfense.

Si un jury populaire l’a 
acquitté, c’est tout le système 

judiciaire qui a poussé dans 
ce sens ; notamment le juge, 
qui avait interdit l’emploi 
dX mot « Yictime } ¢ propos 
des deux hommes tués par 
5ittenhoXse� décrits officiel-
lement comme des émeu-
tiers et des incendiaires.

Joe Biden s’est dit « en 
colªre } aprªs ce Yerdict� en 
appelant immédiatement 
au calme. Ce n’est pas du 
côté du président démo-
crate q ue ceu x q ui sont 
révoltés par ces injustices 
peuvent trouver un véri-
table soutien contre le ra-
cisme de la société et de tout 
l’appareil d’État.

Lucien Détroit
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�eolis g �ontl,ér@ : colère et 
grève des conducteurs de bus
Après avoir fait grève le 18 novembre avec 
d’autres dépôts de la région parisienne, une 
partie des conducteurs du dépÖt �eolis g �aniel 
Meyer de Montlhéry, dans l’Essonne, était 
de nouveau en grève lundi 22 novembre. Les 
motifs de mécontentement sont nombreux.

Les conducteurs pro -
testent contre l ’état des 
bus qui roulent avec des 
voyants d’anomal ie, des 
problèmes de sièges, l’ab-
sence de WC pour la plupart 
des fins de liJnes� les temps 
de parcours inadaptés, la 
pression de la régulation, 
les sanctions. Un délégué 
CFDT avait été avisé de son 
licenciement par téléphone 
le jour même de la grève du 
18, le ministère du Travail 
ayant validé la décision de 
licenciement. Un autre, dé-
légué CFTC, est convoqué le 
29 novembre en procédure 
disciplinaire pouvant aller 
jusqu’au licenciement.

L e s  a p p e l s  d ’ o f f r e 
d ’ Î le - de -F ra nce Mobi l i -
té (IDFM), l’instance diri-
gée par Pécresse qui orga-
nise les transports de la 

région parisienne, ont fait 
des dégâts. Dans six mois 
les conducteurs du site de 
Monthléry seront répartis 
sXr deX[ filiales diIIérentes� 
donc sur un autre site. Les 
conducteurs redoutent les 
conséquences sur leurs ho-
raires de travail et leur ré-
munération. Depuis le mou-
vement de grève à Transdev 

en Seine-et-Marne, la ten-
tative des patrons du sec-
teur de jouer sur la concur-
rence entre sociétés de bus 
montre qu’il existe une of-
fensive planifiée pour re-
voir à la baisse les droits des 
travailleurs.

Le mouvement a été sus-
pendu, mais les grévistes 
ont en tête un mouvement 
plus large à l’échelle de la 
région parisienne. S’y pré-
parer est en effet le meil-
leur moyen de faire reculer 
le patronat du transport et 
IDFM.

Correspondant LO

�	�� : non à la 
mobilité forcée !
Expérimentés dans plusieurs départements depuis 
2019, des pôles regroupant plusieurs établissements 
d’enseignement sont progressivement mis en 
place, obligeant les accompagnants d’élèves en 
situation de handicap (AESH), au nombre de 
�2� ��� à l’échelle du pays, à une mobilité forcée.

Par lettre recommandée, 
par un papier à rendre au 
chef d’établissement ou par 
un simple mail, l’Éducation 
nationale leur demande de 
signer, sous menace de li-
cenciement, un avenant à 
leur contrat de travail. Il 
leXr siJnifie TXȇelles ne sont 
plus affectées à une seule 
école mais à un « pôle in-
clusif d’accompagnement 
mutualisé » (PIAL) qui re-
groupe plusieurs établisse-
ments : écoles et éventuel-
lement collège et lycée. Les 
AESH, à 90 % des femmes, 
font partie du personnel 
indispensable à l’éduca-
tion. Elles sont soumises à 
la précarité et à un salaire 
indigne. Elles doivent effec-
tuer deux CDD de trois ans 
chacun avant de pouvoir 
espérer un CDI, le plus sou-
vent à temps partiel, avec 
une paye basée sur le smic 
horaire se montant à 760 eu-
ros par mois en moyenne 
pour 24 ou 26heures hebdo-
madaires. Certaines d’entre 
elles pouvaient compléter 
un peu leur sa la ire par 
des heures à l’accueil des 
élèves ou à la cantine, ce qui 
n’est plus possible dès lors 
qu’elles peuvent être dépla-
cées du jour au lendemain.

Jusqu’à ces dernières an-
nées, le nombre d’heures 
d ’accomp a g ne me nt  de s 
élèves souffrant de handi-
cap était défini poXr chacXn 

d’eu x . En pr i ncipe, u ne 
AESH suivait deux ou trois 
élèves, ce qui permettait de 
bien les connaître, d’établir 
une relation de confiance 
même avec ceux atteints 
de troubles du comporte-
ment. Le système se heur-
tait au manque d’effectifs 
suffisants pour répondre 
aux besoins. En Seine-Saint-
Denis, 24 000 heures d’ac-
compagnement n’étaient 
pas honorées, y compris 
dans des classes surchar-
gées. Mais désormais, i l 
n’est plus question de tenir 
compte des besoins indivi-
duels de chaque enfant ni 
même de faire semblant. 
Pour chaque pôle de regrou-
pement, un coordonnateur 
dispose d’une enveloppe 
budgétaire, i l répartit au 
jour le jour les AESH avec les 
moyens du bord.

L’Éducation nationale a 
étalé sur plusieurs années 
l’application de cette mo-
bi l ité forcée, sans doute 
parce qu’elle craint une ré-
ponse collective des AESH. 
Elles ont déjà à leur actif 
plusieurs journées de mo-
bilisation et de grève contre 
la précarité et pour un sa-
laire permettant de vivre. 
Elles ont la compréhension 
de nombreux parents qui, 
eux aussi, ont commencé à 
réagir, ce n’est certainement 
pas fini.

Jean Sanday

�ille de �c,ilধ+,eim :
contre le vol des congés
Les 530 travailleurs municipaux de la ville de 
�chiltigheim, dans le �asf�hin, étaient appelés à 
la grève jeudi 18 novembre par les syndicats CGT, 
F� et ��� pour protester contre la décision de la 
maire de leur retirer neuf jours et demi de congé.

Ils étaient près de deux 
cents à se rassembler dans 
la matinée devant l’Hôtel 
de ville avant de partir en 
manifestat ion. La maire 
écologiste, Danielle Dam-
bach, qui a dans son conseil 
municipal des élus PS et 
PC, met en place la loi de 
transformation de la fonc-
tion publique décidée par le 
gouvernement Macron, qui 

s’en prend au temps de tra-
vail des agents municipaux 
partout dans le pays. Pour 
les soixante-dix heures sup-
plémentaires qu’elle entend 
imposer aux agents de Schil-
tigheim, elle propose pour 
l’instant une compensation 
de seulement 230 euros an-
nuels net, ce qui a passable-
ment énervé les grévistes.

Pou r  s e  ju s t i f ie r,  l a 

maire explique que cette 
réforme ne lui convient pas 
non plus mais qu’el le est 
employeur et à ce titre te-
nue d’appliquer la loi . Le 
gouvernement décide d’une 
attaque, la majorité munici-
pale écologiste, solidaire et 
citoyenne s’exécute, le par-
tage des rôles se fait aux dé-
pens de travailleurs muni-
cipaux. Pour défendre leurs 
conditions de travail, ceux-
ci ne pourront compter que 
sur leur mobilisation.

Correspondant LO

�acron à �miens :
sur un air de pipeau
�acron était en déplacement à Amiens le 
22 novembre et les médias qui relaient sa pré-
campagne se sont disputé les commentaires, 
soulignant un « président à l’écoute », « dans 
l’échange », « investi dans sa ville natale ».

Aux quelques travai l-
leurs licenciés de Whirlpool 
choisis pour le rencontrer 
dans un café, Macron a dé-
claré qu’il avait été trompé 
par l’industriel Decayeux, 
patron du Medef local, et 
son plan de reprise, soute-
nu à coup de millions par 
son gouvernement. Reprise 
qui s’était terminée par une 
deuxième vague de licencie-
ments. «Je me suis fait avoir 
comme vous. On s’est parfois 
fait prendre pour des imbé-
ciles» a plaidé Macron… Ou-
blié, son cynisme, quand 
i l  av a i t  b ien ut i l i sé  l a 

situation dans sa campagne 
électorale d’alors, se présen-
tant face à Le Pen comme 
l’homme des solutions.

Vu le nombre de mi l-
liards d’argent public versés 
à fonds perdus aux entre-
prises sous prétexte d’em-
bauches peu ou pas réali-
sées, de maintien d’activités 
se concluant par des ferme-
tures de sites quelques an-
nées plus tard, ça ne s’ap-
pelle pas « se faire avoir », 
ça s’appelle de la complicité 
d’escroquerie. 

L. P. 

�ontre le c,Öma+e et la précarité :
manifestation le 4 décembre
Entrée en vigueur le 1er octobre, la 
pseudo-réforme de l’assurance chômage 
s’attaque de façon sévère au niveau de 
vie des travailleurs sans emploi.

Selon les chiffres don-
nés par l’Unedic, 1,15 mil-
lion d’entre eux ont subi 
u ne ba i sse de 17 % en 
moyenne de leurs indem-
nités, et jusqu’à 40 % pour 
les plus précaires ; il faut 
en outre avoir travai l lé 
130 jours ou 910heures du-
rant les deux années pré-
cédentes pour avoir droit à 
une allocation.

Les chi f fres sur une 
prétendue baisse du chô-
mage brandis par le gou-
ver nement ne peuvent 
masquer le fait que de plus 
en plus de travailleurs sont 
embauchés sur des em-
plois précaires et lorsqu’ils 
le perdent, ne peuvent sur-
vivre avec des allocations 
de misère, lorsqu’i ls en 
perçoivent.

Pour dénoncer la situa-
tion faite aux chômeurs, 
revendiquer la création 
d’emplois uti les à la po-
pulation et correctement 
rémunérés et, en atten-
dant, une indemnisation 
permettant de vivre dé-
cemment, un collectif d’as-
sociations appelle comme 
chaque année, avec le sou-
tien de Lutte ouvrière, à 
manifester : 

samedi 4 décembre 
à 14heures,

à Paris 7e, place de l’École 
militaire
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�Öpital dZ�len%onf�amers :
au bord de la rupture… 
en permanence !
La direction du centre hospitalier d’Alençon-
Mamers, à cheval sur l’Orne et la Sarthe, avait 
suscité la colère en annonçant, jeudi 18 novembre, 
sa « proposition » de supprimer plusieurs diAaines 
de lits dans les deux hôpitaux, et de fermer 
pour un mois les Urgences de Mamers.

Finalement, après le dé-
clenchement du plan blanc, 
il a surtout été prévu d’im-
poser heures supplémen-
taires et mesures d’urgence 
à davantage de personnel.

Le travail de cette direc-
tion consiste à imposer au 
personnel la gestion de la 
pénurie, et c’est peu dire. Le 
rythme et les conditions de 
travail sont tels que beau-
coup partent : une dizaine 
de départs ont eu lieu parmi 
les infirmiers urgentistes 
depuis l’été, plus de 10% des 
effectifs. Un des deux ser-
vices de médecine de Ma-
mers a été supprimé cette 
année : ce service avait été 
transformé un temps en ser-
vice Covid, et au moment 
de le rouvrir il s’est avéré 
qu’il n’y avait plus assez de 
médecins.

Aux Urgences d’Alençon, 
les patients en observation 
sont parfois dans les cou-
loirs plusieurs jours de suite. 
Dimanche 14 novembre, la 

situation y était intenable,. 
Le nombre de patients at-
tendant dans les couloirs 
dépassant le seuil habituel, 
l’administrateur de garde 
répondait : «Je n’ai pas de so-
lution. » L’équipe soignante 
a alors tout simplement ces-
sé de travailler, refusant de 
reprendre avant qu’une so-
lution soit trouvée. Face à 
cette réaction collective le 
directeur, en week-end, a 
dû rappliquer en urgence 
et organiser la répartition 

des patients dans tous les 
services.

Les diverses annonces, 
fermetures « provisoires » 
de nouveaux l its, mobil i-
sat ion de personnel plus 
éloigné, sont des rustines 
qui ont toutes un air de pa-
nique, indices du mépris 
que l’État nourrit pour les 
petits hôpitaux de province 
comme pour tout le système 
de santé.

Des syndicats appelaient 
le personnel des Urgences à 
une grève à partir du 23 no-
vembre. La colère du per-
sonnel et de la population 
est la seule réponse que les 
responsables du système de 
santé méritent.

Correspondant LO

�Öpital ps@c,iatri7ue 
de �lermont : contre le 
licenciement d’une militante
Vendredi 12 novembre, Agnès, militante active 
du syndicat CGT, représentante du personnel, 
recevait un recommandé signé par le directeur du 
personnel de l’hôpital psychiatrique de Clermont 
FitAfJames, dans l’�ise. Celuifci l’informait qu’elle 
serait rayée des effectifs le 27 janvier 2022.

Le prétexte était, d’une 
part, que cette militante au-
rait atteint la limite d’âge, 
et que même si, n’ayant pas 
les années requises pour 
une retraite complète, elle 
avait le droit de prolonger 
ses activités, elle n’aurait 
pas fait sa demande dans les 
formes. Ce qui est un men-
songe grossier.

I l ne s ’ag it pas d’une 
première. En avril 2019, le 
même DRH avait déjà ten-
té de l icencier cette mili-
tante en invoquant cette 
fois d’autres mensonges : 
elle occupait un poste pré-
tendument aménagé, el le 
aurait été inapte à exercer 
son poste d’aide-soignante, 
etc. C’était tellement gros 
que l’ARS (l’Agence régio-
nale de santé qui supervise 
les hôpitaux) s’était sentie 

obligée de désavouer cette 
tentative grossière, et le di-
recteur s’était vu contraint 
de faire une lettre annu-
lant celle de son chef du per-
sonnel et disant qu’Agnès 
pouvait continuer à exer-
cer comme aide-soignante. 
Cette deuxième tentative est 
bien la suite de la première, 
en réalité un licenciement 
pour sanctionner son activi-
té syndicale, pour se débar-
rasser d’une des militantes 
les plus actives de l’hôpital. 
De plus, cette manœuvre est 
dirigée contre l’ensemble 
du personnel, voulant faire 
peur à tous ceux qui vou-
draient s’opposer à la po-
l it iq ue ag ressive q u i se 
développe.

Dès le lundi 15 novembre, 
une délégation du syndicat 
CGT interpellait le directeur 

et exigeait l’annulation de 
ce licenciement illégal pour 
activité syndicale, tombant 
au moment où le personnel 
devait faire face au renfor-
cement des attaques sur ses 
conditions de travail. Les 
salariés de l’hôpital allaient 
être informés par tract et 
une pétition exigeait l’annu-
lation de cette mesure. Les 
travailleurs étaient choqués 
par l’annonce de ce licencie-
ment frappant une collègue 
appréciée pour ses quali-
tés professionnelles et pour 
son dévouement à la cause 
des salariés. En une seule 
journée, plusieurs centaines 
d’agents de l’hôpital (le plus 
important hôpital psychia-
trique du pays, avec 2 600 
salariés) avaient déjà signé 
la pétition. Si la réponse de 
la direction à la demande 
d’annulation de ce l icen-
ciement était négative, elle 
pourrait encore approfon-
dir la protestation. Le com-
bat entamé pour contrer ce 
mauvais coup ne fait que 
commencer.

Correspondant LO

�Öpital de �aintf�irons :
la fermeture des 
Urgences ne passe pas
Mercredi 17 novembre à 19 heures, la 
direction de l’hôpital de Saint-Girons, en 
Ariège, a décidé la fermeture du service 
des Urgences, faute de personnel.

En effet plusieurs infir-
mières au bout du rouleau 
étaient en arrêt maladie. La 
direction avait bien promis 
du personnel mais, pour 
elle� cela siJnifiait Iaire Ye-
nir des infirmiªres de lȇh¶-
pital de Foix puisque les ser-
vices d’urgence de l’Ariège 
ont été regroupés en une 
Fédération des Urgences, ce 
qui permet leur mutualisa-
tion. Non seulement les in-
firmiªres aXraient d½ Iaire 
100 ki lomètres par jour, 
mais en plus on leur deman-
dait de travailler des jour-
nées de 24 heures !

Bien sûr, aucune infir-
mière n’a accepté de venir 
travailler à Saint-Girons et 
la fermeture des Urgences 
a donc été décidée jusqu’au 
22 novembre. Les patients 
ont été dirigés vers Foix ou 
Saint-Gaudens.

Par ailleurs, les activités 
du Service d’urgence et de 
réanimation (Smur) ont été 
assurées en déplaçant du 
personnel d’autres services, 
en particulier du bloc opé-
ratoire… ce qui crée des pro-
blèmes dans ce service déjà 
en tension.

Un tract a été d istr i -
bué par la CGT de l’hôpital 

et l’union locale de Saint-
Girons pour alerter la po-
pulat ion et appeler à un 
rassemblement devant l’hô-
pital le lundi 22 novembre. 
Le tract s ’est arraché et 
très vite la colère s’est ex-
primée : « Ils veulent qu’on 
meure dans l’ambulance qui 
nous amène à Foix », « Eux, 
ils se font soigner dans des 
cliniques à Toulouse»...

Cette colère a dû être en-
tendue car, le 21 novembre, 
le ser v ice des Urgences 
était rouvert en faisant ap-
pel à la réserve sanitaire, 
c’est-à-dire à du personnel 
prêt à intervenir en cas de 
catastrophe naturelle par 
exemple. C’était reconnaître 
que ce service était indis-
pensable dans cette région 
isolée.

Au rassemblement du 
lundi 22 novembre, plus de 
200 personnes, hospitaliers 
et usagers, étaient présentes 
pour demander de l ’em-
EaXche afin TXe les serYices 
de l’hôpital puissent fonc-
tionner normalement. Avoir 
fait reculer l’ARS et fait rou-
vrir les Urgences était res-
senti comme un succès.

Correspondant LO

�ide alimentaire : avoir 
faim dans un pays riche

Dans son bilan de l’an-
née 2020, le Secours ca-
tholique estime que 10 % 
de la populat ion fran-
çaise, soit 7 millions de 
personnes, ont eu recours 
à l’aide alimentaire. Un 
quart d’entre elles se pri-
veraient de manger du-
rant des jours entiers.

On est bien loin des 
s a t i s f e c i t  de  M ac r on 
dans ses interventions 

télévisées, selon qui tout 
irait mieux dans le pays. 
Mais il parlait sans doute 
de cette grande bourgeoi-
sie qui a pu sauver ses 
profits. (t en eIIet� toXt Ya 
bien pour elle, pendant 
qu’une partie des classes 
populaires sont forcées 
d’avoir recours à des co-
lis alimentaires ou à des 
soupes populaires.

Charles Legoda

LO
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�éroport de �oiss@ :
les grévistes de 
la sûreté font 
céder les patrons
Après quatre jours de grève à Roissy, les salariés 
des entreprises de sûreté, ceux qui contrôlent 
les bagages et les accès des passagers, ont forcé 
leurs employeurs à renoncer à leur projet de 
suppression de la Pasa (prime annuelle de sécurité 
aéroportuaire), équivalente à un 13e mois.

Cela a démarré par une 
grève nationale massive de 
l’ensemble des entreprises 
de sû reté mard i 16 no -
vembre : Securitas, ICTS, 
Samsic, Hubsafe, APFS, Se-
curus. À Roissy, la grève a 
continué jusqu’aux négo-
ciations du vendredi 19 no-
vembre, où les patrons ont 
reculé. Cette réunion était 
pourtant réservée aux seuls 
délégués centraux, en visio-
conférence pour avoir la 
garantie que les grévistes 
ne puissent pas intervenir 
directement. Mais malgré 
la visio, ceux-ci se sont fait 
entendre et les patrons ont 
cédé. Pour beaucoup de ces 

travailleurs, c’était leur pre-
mière grève et à l’annonce 
de ce recul, c’était l’émotion, 
les larmes, les danses.

Jusqu’au bout, les patrons 
de la sûreté ont manœuvré, 
prétendant qu’ils voulaient 
« préc iser les cr itères », 
« amél iorer la Pasa pour 
cer tains ». Les grév istes 
n’étaient pas dupes : ce que 
voulaient les employeurs, 
c’était la baisser et la suppri-
mer. C’est pourquoi mardi 
16 novembre la grève a été 
massive à Roissy, Orly, Lyon, 
Marseille, Toulouse, etc. Et 
comme ce sont ces salariés 
qui sécurisent les départs, 
on imagine la pagaille. Des 

accès ont été fermés. Sur 
les panneaux d’affichage, 
les avions étaient à l’heure 
mais, en réalité, les retards 
se sont accumulés.

Les patrons de la sûreté 
ont tout tenté, faisant même 
appel à des salariés d’Italie, 
d’Espagne ou de Belgique. 
C’est une pratique courante 
dans le secteur, pratique 
i l légale mais, cet te fois , 
l’inspection du travail est 
intervenue.

Cette lutte et la victoire 
ont un retentissement sur 

la zone. Tous ont subi des 
reculs : les baisses de salaire 
dues aux longs mois de chô-
mage partiel, les licencie-
ments oX les fins de contrat 
des intérimaires et CDD. Air 
France, ADP ou Servair ont 
imposé des plans de départs 
qui font retomber le travail 
sur ceux qui restent. Cela 

a été aussi le cas dans le 
transport (Aéropass), chez 
les bagagistes (groupe WFS) 
et chez bien d’autres.

Cette victoire de la sûreté 
est donc une victoire pour 
tous, qui redonne le moral 
et encourage tous les sala-
riés à rendre les coups.

Correspondant LO

�a+esf(emmes : cela ne 
fait pas le compte !
Lundi 22 novembre, la Fédération française 
hospitalière et trois syndicats ont signé un 
accord avec le gouvernement concernant 
les sages-femmes. Cependant, il est 
loin de répondre à leurs attentes.

Depuis le début de l’an-
née, cel les-ci ont mani-
festé à six reprises pour 
réclamer une augmen-
tation de leurs salaires, 
un statut plus favorable 
et des embauches, af in 
qu’el les puissent effec-
tuer leur travail de façon 
plus sereine et chaleu-
reuse envers les femmes 
qui accouchent.

Outre la promesse de 
promotions de carrière 
plus importantes à l’hôpi-
tal – mais cela n’est pour 
l’instant qu’une promesse 
–, l’accord prévoit un al-
longement de la forma-
tion initiale, qui devrait 
passer de cinq à six ans. 
Mais le point principal est 
celui des salaires, qui dé-
clenche les applaudisse-
ments du gouvernement 
et des médias… à défaut 
de ceux des sages-femmes.

Der r ière l ’a n nonce 
d’une augmentation sa-
lar ia le i mpor tante de 
500 euros net par mois 
se cache en effet un loup. 
Cette somme inclut déjà 
les 183 euros de prime ac-
cordés à la suite du Sé-
gur de la santé, touchés 
depuis près d’un an. Une 
reva lor isat ion des sa-
laires de 78 euros net à 
partir de mars 2022 va s’y 

rajouter, mais les contrac-
tuelles exerçant dans un 
hôpital ne la toucheront 
pas. Quant à la pr i me 
dite d’exercice médical 
de 240 euros, elle exclut, 
elle, les sages-femmes rat-
tachées à la fonction ter-
ritoriale et exerçant en 
PMI. En outre, comme il 
s’agit d’une prime, celle-
c i ne rent re pas dans 
le calcul des droits à la 
retraite et el le est sou-
mise à une obligation de 
présence : ainsi, el le ne 
sera pas versée aux per-
sonnes en congé maladie 
ou maternité ; une façon 
de faire pression sur les 
sages-femmes.

E n dé f i n i t i ve ,  u ne 
p a r t i e  d ’e n t r e  e l l e s 
peuvent espérer obtenir, 
en mars 2022, une aug-
mentation de salaire de 
423 euros mensuels au 
max i mum, tand is q ue 
d’autres ne recevront que 
261 euros. Ce sont, pour 
un même travail, deux sa-
laires différents ! Ne se 
contentant pas des résul-
tats de cette négociation, 
les sages-femmes conti-
nuent à manifester leur 
mécontentement et ap-
pellent à une mobilisation 
les 27 et 28 novembre.

Marianne Lamiral

France Loisirs g �o@ellesfsousfLens :
les menaces de fermeture 
déclenchent la grève

Depuis mercredi 17 novembre, plusieurs dizaines 
de salariés des entreprises Setralog, France Loisirs, 
Socprest, Marigny & Joly, Teralibris (du groupe 
Actissia) à Noyelles-sous-Lens, dans le Pas-de-
Calais, sont en grève et se rassemblent nuit et 
jour devant les portes de l’usine de Setralog.

Le groupe, spécia l isé 
dans la vente par correspon-
dance de produits culturels, 
est la propriété d’un seul 
actionnaire, Adrian Diaco-
nu, qui l’a racheté en 2015. 
Il a d’ail leurs successive-
ment acheté de nombreuses 
entreprises en difficulté, 
présentant ses acquisitions 
comme des opérations de 
sauvetage.

A pr ès  avoi r  l icenc ié 
450 personnes en 2018, dont 
un certain nombre, connues 
par les grévistes, sont tou-
jours au chômage, il décla-
rait en 2019 que le bout du 
tunnel n’était pas loin. et en 
octobre il a finalement an-
noncé être en cessation de 

paiements. La menace d’être 
jetées à la rue après bien des 
sacrifices pèse aujourd’hui 
sur environ 200 personnes 
des quatre entreprises si-
tuées à Noyelles et sur en-
viron 500 personnes dans 
les 143 boutiques de France 
Loisirs menacées aussi à 
terme de fermeture.

Depuis plusieurs années, 
cette ambiance « d’entre-
prise en danger » a en tout 
cas été utilisée pour mainte-
nir les salaires au plus bas, 
au smic pour beaucoup. La 
coupure de l’entreprise en 
petits morceaux était aussi 
une manière de diviser, de 
ne pas donner les mêmes 
primes partout ou de ne pas 

se relier aux mêmes conven-
tions collectives.

Avec ce nouveau mau-
vais coup, les grévistes des 
quatre entreprises se re-
trouvent au même endroit 
et parlent ensemble. Que 
sont devenues les subven-
tions publiques ? Comment 
croire cet actionnaire qui se 
lamente d’avoir perdu beau-
coup d’argent et qui contrôle 
toutes ses sociétés à travers 
une entreprise d’investisse-
ment au Luxembourg, où les 
impôts sont réduits et l’opa-
cité des comptes maximum?

Les offres ridicules et 
provocantes de deux pré-
tendus repreneu rs sont 
inacceptables pour tout le 
monde. Quant au plan de li-
cenciement avec des indem-
nités légales misérables, 
à  p e i ne  s u p é r i e u r e s  à 
10 000 euros pour quatorze 
ans d’ancienneté, et moins 
encore pour ceux en temps 
partiel, elles font monter la 
colère.

Les grévistes sont bien 
décidés à se faire entendre. 
Alors que les fêtes arrivent 
et que les magasins se rem-
plissent, ils espèrent bien 
rappeler à tout le monde 
que, sans leur travail, rien 
ne fonctionne.

Correspondant LO

LO

LO



14    n    Lutte ouvrière n° 2782    n    26 novembre 2021

DANS LES ENTREPRISES

�scoval g �aintf�aulve :
nouveau chantage patronal
Le groupe Saarsthal, propriétaire de l’aciérie 
Ascoval, employant 270 salariés à Saint-Saulve, 
près de Valenciennes dans le Nord, avait annoncé 
son intention de délocaliser temporairement �� ¦ 
de sa production en Allemagne. Il a finalement 
suspendu son projet, après avoir obtenu de 
nouveaux cadeaux financiers du gouvernement.

Le site d’Ascoval est équi-
pé de fours électriques tan-
dis que l’acier produit par 
le groupe en Allemagne uti-
lise des hauts-fourneaux ali-
mentés au charbon, plus pol-
luants mais moins coûteux, 
sXrtoXt aYec la récente ȵam-
bée des prix de l’énergie.

Suite à cette annonce, 
Xavier Bertrand a interpel-
lé Emmanuel Macron lors 
de son déplacement dans le 
Nord, Fabien Roussel a écrit 
au ministre de l’Économie, 
Bruno Le Maire, pour lui de-
mander « d’intervenir sans 
délai auprès de l’actionnaire»; 
l’un et l’autre intervenant au 
nom de la transition écolo-
gique et de la relocalisation 
de l’industrie. Des tracta-
tions ont alors eu lieu entre 
la direction de Saarsthal et le 

cabinet d’Agnès Pannier-Ru-
macher, la ministre chargée 
de l’Industrie. Il en est sorti 
un nouveau contrat avec EDF 
sur les prix de l’électricité. La 
ministre a aXssi redéfini les 
prix payés par la SNCF et la 
RATP, pour lesquels Ascoval 
produit des barres d’acier 
servant à la fabrication de 
rails.

Le chantage de Saarsthal 
a donc payé et le budget de 
l’État va servir à réduire 
les coûts de production de 
l’aciérie et à augmenter son 
chiffre d’affaires. C’est ce 
qui a amené le groupe alle-
mand à suspendre son pro-
jet, pour le moment. Il y a 
quatre mois, i l avait déjà 
exigé que la communau-
té d’agglomération Valen-
ciennes-Métropole annule 

7,2 millions de dettes, ain-
si que les dettes d’Ascoval 
envers la région et l’État, 
soit au total 67 mi l l ions 
d’euros. En fait, depuis dix 
ans, le site d’Ascoval, qui 
appartenait init ialement 
à Vallourec, passe d’un re-
preneur à un autre, chacun 
pratiquant le même type 
de chantage. À chaque fois, 
des aides publiques sont 
débloquées en échange de 
promesses de maintenir 
l’emploi. Des dizaines de 
millions ont été ainsi ver-
sés à fonds perdus. Pour les 
travailleurs, à chaque fois, 
cela se termine de la même 
façon, avec la menace d’une 
fermeture totale.

Aujourd’hui , le doute 
demeure sur ce que déci-
dera finalement le groupe 
Saarsthal. Mais si les gesti-
culations politiciennes au 
nom de la relocalisation ou 
de la transition écologique 
peuvent lui garantir ses pro-
fits, el les ne garantissent 
rien aux travailleurs.

Joséphine Sina

�	� g �acla@ :
augmenter tous les salaires !
Le Commissariat à l’énergie atomique (CEA) est un 
organisme de recherche employant 2� ��� salariés 
en France, dont � ��� à �aclay, dans l’	ssonne.

Au CEA, le point d’indice, 
qui sert de référence pour 
les salaires, est bloqué de-
puis douze ans. Les salaires 
commencent à peine au-des-
sus du smic pour les agents 
de sécurité, et à moins de 
1 500 euros pour les techni-
ciens. Déjà, avant la crise 
sanitaire, une pétition exi-
geant une hausse des sa-
laires de 60 points pour 
tous, soit environ 300 euros, 
Xn point inde[é sXr lȇinȵa-
tion et une meilleure car-
rière pour le personnel non-
cadre, avait recueilli 6 700 
signatures.

Act uel lement , le CE A 
pei ne à em bauc her des 

techniciens et ingénieurs 
dans certaines catégories, 
du fait des faibles salaires. 
La direct ion a décidé de 
répondre à cette situation 
en revalorisant les salaires 
d’embauche pour ces seules 
catégories. Cela a généré un 
cer tain mécontentement 
car, si c’est tant mieux pour 
les jeunes embauchés, c’est 
aussi une manière de recon-
naître implicitement que les 
salaires sont trop bas… et de 
ne rien faire pour les sala-
riés déjà en poste.

Sur le site de Grenoble, les 
techniciens de salle blanche, 
qui travaillent en équipes, 
se sont mis en grève pour 

réclamer une augmentation 
de leurs salaires et primes. 
À Saclay, après une pre-
mière assemblée qui a réu-
ni �� personnes fin octoEre� 
une journée d’action a eu 
lieu le 16 novembre, débu-
tant par une distribution de 
tracts aux portes le matin. 
À midi, les salariés se sont 
réunis à 150 et sont al lés 
demander des comptes à la 
responsable des ressources 
humaines. Face aux témoi-
gnages des salariés contre 
le mépris qu’ils ressentent, 
celle�ci a difficilement caché 
son impuissance. La pro-
chaine fois il faudra s’adres-
ser directement à l’adminis-
trateur général, voire aux 
ministères de tutelle.

Correspondant LO

�errerie �rc : les arts de 
la table dans le bazar
Dans l’usine d’Arc, à Arques dans le Pas-de-
Calais, les investissements dans la production 
se font rares et la course aux économies 
sème la pagaille pour les travailleurs.

Cela se ressent, entre 
autres, dans les secteurs du 
conditionnement, là où la 
vaissel le produite par ce 
spécialiste des « arts de la 
table» est emballée.

Certains matins, à l’em-
bauche de 5 heures, des 
travail leurs intérimaires 
sont renvoyés chez eux sous 
prétexte que la livraison de 
cartons n’est pas arrivée et 
qu’il n’y aurait pas de tra-
vail. Une partie de la vais-
selle se brise à terre à cause 
de lignes montées dans la 
précipitation ou d’une vi-
tesse excessive des chaînes. 
Quand la vaisselle réussit à 
arriver en bout de chaîne, 
il arrive fréquemment que 
les machines prévues pour 
la mettre sur palette soient 
à l’arrêt, car personne ne 
sait les régler. Résultat : il 
faut tout faire à la main.

Une fois les palettes com-
plètes, rien ne dit qu’elles 
réussiront à part ir pour 

être l ivrées. I l arrive en 
effet que des entreprises 
de transport, n’ayant pas 
été payées pa r A rc ,  re -
fusent de prendre la mar-
chand ise et repar tent à 
vide. Les palettes stockées 
à l’extérieur doivent alors 
être déballées, nettoyées et 
reconditionnées.

Pour tenter de rég ler 
cette pagaille, la direction 
essaie d’imposer la f lexi-
bilité. Par exemple, quand 
des chefs estiment qu’il n’y 
a plus de travail, i ls font 
pression sur les salariés 
pour qu’i ls rentrent chez 
eux en prenant sur leur 
compte d’heures, tout en les 
faisant revenir travailler 
le samedi. Les travailleurs 
payent les conséquences de 
cette gestion aberrante. Les 
actionnaires, eux, tout en 
accumulant les mil l ions, 
continuent de pleurer pour 
avoir des aides publiques.

Correspondant LO

Lero@ �erlin :
pour les salariés, 
le compte n’y est pas
En 2021, Leroy Merlin, enseigne de la 
galaxie Mulliez, devrait enregistrer un chiffre 
d’affaires mondial record de 9 milliards 
d’euros et 800 millions de bénéfices.

On apprend également 
que 707 cadres se sont par-
tagé 10 millions d’euros de 
salaire brut, que 144 per-
sonnes ont pu se partager 
une enveloppe de 18 mil-
l ion s d ’eu ros de s toc k-
options et enfin que huit 
personnes ont bénéf ic ié 
de 2,36 millions d’actions 
gratuites.

Mais voilà que le 10 no-
vembre, à la suite des né-
gociations sur les salaires 
(NAO), la direction nationale 
a communiqué fièrement 
une augmentation générale 
des salaires de… 40 euros 
brut. C’est une marque de 
mépris de plus pour les sa-
lariés, qui met en colère tout 
le monde. L’intersyndicale 
CGT, CFDT, CFTC et FO n’a pas 

signé de protocole d’accord.
Depuis, une mobilisation 

a lieu et s’élargit à l’échelle 
nationale. À Valence dans 
la Drôme, en Île-de-France, 
dans les entrepôts logis-
tiques de l’enseigne, les sa-
lariés font grève et, malgré 
le froid, passent les nuits 
pour défendre leurs salaires 
et leur dignité. Dans la plu-
part des magasins du pays, 
des distributions de tracts 
ont lieu, mais aussi de fortes 
mobilisations. La CGT a ap-
pelé à élargir le mouvement 
de protestation dans tout le 
secteur du bricolage.

Dans ce combat, la grève 
est la seule solution et cela 
nourrit bien des discussions 
entre salariés.

Correspondant LO

Dans l’usine de Saint-Saulve.
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cédé.
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DANS LES ENTREPRISES

��� g �arseille : une grève courte et gagnante
Lundi 22 novembre, à Marseille, les conducteurs 
de la RTM (Régie des transports métropolitains) 
du dépôt d’Arenc se sont mis en grève. 

En prenant leur bus, les 
chauffeurs ont réalisé que 
la rubalise, le ruban de ba-
lisage isolant la partie avant 
du bus pour éviter la conta-
m i nat ion du c hau f feu r, 
avait été retirée pendant la 
nuit de dimanche à lundi.

La direction avait fait 
démonter cette bande en 
catimini, sans avoir deman-
dé l’avis des conducteurs 
ni même les avoir préve-
nus. C’est surtout pour des 
raisons de sécurité que les 

chauffeurs veulent garder 
libre cette partie avant, car 
i ls peuvent voir ce qui se 
passe à droite du bus et ont 
une meilleure vue du rétro-
viseur droit.

Ils se sont donc arrêtés, 
soutenus par la CGT qui a 
aussi appelé à la grève les 
chauffeurs des trois autres 
dépôts de Marseille. Il y a 
sans doute bien d’autres 
causes à ce coup de colère 
que le retrait de cette bande. 
La conduite des bus est très 

éprouvante, car les voitures 
sont partout, y compris sur 
les voies de bus, et certains 
sec teu r s sont v ra i ment 
dangereux.

La grève a touché une 
bonne partie des conduc-
teurs des q uatre dépôts 
de Marseille. Finalement, 
après des négociations avec 
les représentants de la CGT 
et de FO, la direction a accep-
té de remettre la rubalise et 
le travail a repris. Il n’en 
reste pas moins éprouvant.

L e s  c onduc teu r s  s u -
bissent le contrecoup de 
l’insuffisance scandaleuse 
des transports en commun 

à Marseil le, qui explique 
l’engorgement de la ville par 
les voitures. Le métro et le 
tramway ne concernent que 
le centre-ville et quelques 
secteurs. Les autres quar-
tiers sont desservis par des 
lignes de bus peu fréquents, 
où presque tout le monde 
voyage debout.

Les promesses de Macron 
et la ral longe budgétaire 
qu’il a octroyée permettent 
quelques projets de lignes. 
Elles ne régleraient cepen-
dant qu’une petite partie des 
besoins. Actuellement, les dé-
bats sont vifs pour savoir si la 
nouvelle ligne partirait vers 

le sud, vers le nord ou vers 
l’est de la ville dans deux ans 
ou plus, alors que les trois se-
raient nécessaires, ainsi que 
quelques autres.

Les chauffeurs de bus 
marseillais ont donc grand 
besoin d’embauches supplé-
mentaires, qui permettent 
une plus grande fréquence 
de passage des bus et donc 
moins de pression. Ils ont 
besoin d’horaires moins 
lourds et de salaires plus 
élevés. Ce coup de colère 
sera peut-être un coup de 
semonce.

Correspondant LO

���F g �antes et �aintf�aAaire : en grève pour les salaires
Mercredi 17 novembre, une journée de grève 
nationale était appelée à la SNCF par la CGT et 
SUD pour une augmentation générale des salaires. 

Cela a été l’occasion de 
réunir en gare de Nantes 
une assemblée générale 
d’une centaine de grévistes 
de Nantes, Saint-Nazaire et 
Savenay, venus de tous les 
secteurs.

En ef fet , journées de 
grève, réactions collectives 
et coups de colère sous dif-
férentes formes ont émaillé 
ces dernières semaines dif-
férents secteurs: au contrôle 
TGV, à la conduite TGV puis 
TER, où le mouvement s’est 
poursuivi le lendemain, jeu-
di 18, aux guichets ou encore 

au plateau téléphonique 
(RCAD).

Les raisons ne manquent 
pas et se recoupent d’un sec-
teur à un autre: bas salaires, 
sous-effectif, précarité – no-
tamment pour les salariés 
en CDD, indispensables, qui 
travaillent parfois depuis 
des années et qu’il serait ur-
gent d’embaucher, mais dont 
les contrats sont de moins 
en moins renouvelés –, nou-
veaux horaires et roulements 
plus contraignants, charge 
de travail en hausse, etc. Le 
sentiment d’avoir besoin 

de se rassembler tous en-
semble était donc ressenti 
par beaucoup.

Si, ici et là, la direction a 
cédé des primes, l’avis géné-
ral est que cela ne fait pas 
le compte. Face à la baisse 
réelle des revenus, les gré-
v istes revendiquent des 

augmentations générales 
des salaires de base – qui, 
comme il a été dit, devraient 
même suivre la hausse des 
prix. Tous, bien sûr, avaient 
conscience qu’une journée de 
JrªYe nȇ\ sXffirait pas et TXȇil 
faudra remettre ça. Cette 
journée a été un premier pas. 

Elle aura permis de se réunir, 
d’y réf léchir et d’en discu-
ter, et de rappeler aussi que 
de telles augmentations ne 
pourront être arrachées que 
tous ensemble, travailleurs 
de la SNCF et d’ailleurs, en 
EXtte aX[ m¬mes difficXltés.

Correspondant LO
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"Les travailleurs peuvent offrir 
un avenir à toute la société"
De Chartres à Vesoul en passant par 
Château-Thierry et Belfort, lors des 
débats où Nathalie rencontre militants et 
sympathisants, tous les travailleurs constatent 
les dégâts de la course à la rentabilité.

Un stagiaire de 15 ans 
travaillant 35 h à Carrefour 
sans être payé ; un apprenti 
à PSA qui n’apprend rien 
mais passe le balai sur les 
postes de travail ; une em-
ployée dont le salaire varie 
d’un mois à l’autre et n’est 
versé que le mois suivant ; 
dans tous les secteurs, on 
constate le même mépris.

Chez A lstom, la SNCF 
ayant découvert des pro-
blèmes de soudure sur les 
TGV, la direction dit aux 
travailleurs qu’ils sont des 
incapables. Prétextant une 

baisse d’activité, el le les 
pousse à prendre leurs RTT, 
leurs congés, et les met au 
chômage partiel. Et pour-
tant, les carnets de com-
mande sont pleins, Alstom 
amasse des milliards. Déjà 
en 2016, l’entreprise avait 
failli fermer, alors les sala-
riés soupçonnent un mau-
vais coup. En fait, s’il y a du 
travail, i l faut le répartir 
entre tous. « Il ne faut pas 
attendre du patron une solu-
tion, ni trouver pour lui une 
prétendue perspective de « ré-
industrialisation » comme le 

proposent les syndicats. C’est 
à nous de prendre les choses 
en main!»

Ici et là, i l y a des ré-
actions. Même des intéri-
maires, pour se faire res-
pecter et montrer à leurs 
col lègues qu’i ls ne se ré-
signent pas, ont participé 
à des débrayages, comme 
chez FM Logist ic à Châ-
teau-Thierry ou chez PSA 
à Vesoul. Dans un cl imat 
m a r q u é  p a r  u n  s e n t i -
ment d’impuissance et de 
manque d’unité du côté des 
travailleurs, ces réactions 
font ressurgir la solidarité : 
« pour préparer les luttes de 
demain, on peut agir dès au-
jourd’hui : il faut faire sauter 
les verrous dans les têtes, 
parler de nos besoins car on 
a tous les mêmes problèmes. 

La société doit répondre 
d’abord aux intérêts des tra-
vailleurs et si elle n’en est pas 
capable, il faut en changer!»
a rappelé Nathalie.

Se sentir à contre-cou-
rant ne doit pas empêcher 
de tenter d’avancer vers la 
construction d’un parti com-
muniste révolutionnaire. 
Les médias font la propa-
gande de la bourgeoisie ? Il 
faut leur répondre, notam-
ment avec notre journal. 
Certains jeunes sont attirés 
par le côté transgressif d’un 
Zemmour, bien qu’i ls ne 
soient pas forcément racistes 
dans leur comportement ? 
On peut leur offrir une autre 
perspective en montrant 
que la seule véritable diffé-
rence est celle qui oppose 

les classes sociales. Les gi-
lets jaunes ont été réprimés? 
Les patrons nous divisent ? 
Les syndicats ne donnent 
pas de perspectives, alors 
qu’il faudrait un Mai 68, un 
Juin 36? Oui, c’est bien pour-
quoi il faut que les jeunes 
connaissent cette histoire et 
s’en emparent car, dans les 
prochaines luttes, il faudra 
être prêts à aller plus loin, 
pour prendre le contrôle sur 
l’économie et contester le 
pouvoir de la bourgeoisie.

«Dans cette période, nous 
s o m m e s  f i e r s  d ’ê t r e  à 
contre-courant », a dit Na-
thalie, en ajoutant : «Les tra-
vailleurs sont les seuls, en 
défendant leurs intérêts, à 
pouvoir offrir un autre ave-
nir à toute la société.»

�i+rants :
"pas nés au bon endroit"
Pendant que deux mille personnes grelottent 
encore à la frontière est de l’Europe, la 
situation des réfugiés sur la côte nord-ouest 
de la France n’est pas plus acceptable.

Les autor ités a n non-
ç a ient  i l  y  a  peu avoi r 
démantelé une f i l ière de 
passeurs et arrêté quinze 
trafiquants qui, paraît-i l, 
fa i sa ient payer ju sq u’à 
6 000 euros aux réfugiés 
te nt a nt  de  f r a nc h i r  l a 
Manche vers l’Angleterre. 
Dans le même temps, le mi-
nistre de l’Intérieur se van-
tait de « sécuriser davantage 
le littoral » par la livraison 
à ses troupes de plus de 
cent véhicules adaptés à la 
lutte contre l’immigration 
clandest ine, Quads, 4X4, 
Zodiacs, mais aussi camé-
ras thermiques, projecteurs 
dits d’éclairage tactique… 
et « effets d’habillements » 
dont on n’ose même pas 

espérer qu’ils soient desti-
nés aux migrants victimes 
de naufrage dans les eaux 
glacées.

Ce n’est pas à un mur que 
se heurtent ceux qui tentent 
la dangereuse traversée, 
mais c’est tout comme. Les 
sauveteurs dunkerquois 
de la Société nationale de 
sauvetage en mer, la SNSM, 
ont dû cette année sortir 
leur canot 45 fois soit près 
de trois fois plus souvent 
qu’en 2020. I ls ont calcu-
lé que, récemment, en une 
seule nuit, 272 personnes 
ont été secou r ues ,  tou s 
moyens confondus, tandis 
que plus de mille autres au-
raient réussi à gagner la 
côte britannique.

Mais les bénévoles de 
la SNSM n’ont pu que ré-
chauffer voire confier ces 
réfugiés aux secours, pour 
les voir s’éloigner avant de 
retenter la traversée. Se-
lon un récent rapport d’une 
commission parlementaire, 
menée par le député Sébas-
tien Nadot, ils ne sont en ef-
fet que 200 000 environ, soit 
0,3 % de la population du 
pays, à obtenir en France 
un premier titre de séjour, 
q u i  ne leu r  don ne q ue 
quelques maigres droits. 
Le délai de carence est de 
trois mois avant d’accéder 
aux soins, six mois avant 
d’avoir le droit de travailler 
officiellement. /a commis-
sion fait état notamment 
d’une diminution impor-
tante des visas accordés, 
afin de contraindre les pa\s 
de départ à les accepter de 
nouveau, de mises en réten-
tion administrative d’en-
fants parce que migrants, 
d’une augmentat ion des 
frais d’inscription à l’uni-
versité pour les étudiants 
étrangers, et pour résumer 
d’u ne gest ion purement 
policière de l’immigration 
par le seul ministère de 
Darmanin.

Comme le remarquait 
tristement une bénévole de 
la SNSM de Dunkerque, « il 
y a des gens qui sont nés au 
bon endroit ». D’autres, non.

Viviane Lafont

Contre les violences 
(aites au? (emmes :
c’est toute la société 
qu’il faut changer !
Samedi 20 novembre, les différentes manifestations 
contre les violences faites aux femmes, appelées 
par 60 associations, ont été un succès. À 
Paris, le cortège, jeune et dynamique, a réuni 
prËs de 2� ��� personnes selon la police.

Les organisations enten-
daient dénoncer l’hypocri-
sie du gouvernement qui 
prétend avoir fait plus que 
ses prédécesseurs. Dans 
la réalité, les associations 
qui aident les femmes per-
çoivent de moins en moins 
de subventions, les centres 
hospitaliers qui pratiquent 
les avortements sont satu-
rés, les commissariats conti-
nuent de ne pas prendre 
en compte les plaintes des 
femmes qui subissent des 
comportements v iolents. 
40% des femmes victimes de 
violences conjugales n’ob-
tiennent aucune solution 
d’hébergement leur permet-
tant de fuir leur conjoint 
violent et seulement 12 % 
obt iennent une solut ion 
adaptée.

Plu s de cent fem mes 
ont  é té  t ué e s  p a r  le u r 
conjoint cette année, plus 
de 24 000 plaintes pour viol 
ont été déposées. Cette vio-
lence est le produit direct 
de cette société d’exploita-
tion qui entretient les iné-
gal ités entre les hommes 
et les femmes. Les patrons 
uti l isent tous les moyens 
pour sous-payer une partie 

des travail leurs, la diffé-
rence de sexe constitue un 
excellent prétexte. C’est aux 
femmes que l’on impose 
le plus des temps partiels 
non choisis, ce sont el les 
aussi qui sont payées en 
moyenne 16,8 % de moins 
que les hommes. Ce sont 
les femmes qui seront les 
premières victimes de la ré-
forme gouvernementale de 
l’assurance chômage rédui-
sant les droits des salariés 
les plus précaires.

Pour mettre fin à cette 
situation d’oppression des 
femmes, c’est toute la socié-
té qu’il faudra transformer.

Aline Urbain
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Débat à Oissel, le 13 novembre.
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